
[image: Couverture : Charles Onana, Rwanda (La vérité sur l’opération Turquoise), Toucan]


 [image: Page de titre : Charles Onana, Rwanda (La vérité sur l’opération Turquoise), Toucan]

collection
« Interférences »
ISBN 978-2-81000-918-3
© 2019, Éditions de l’Artilleur/Toucan éditeur indépendant
16 rue Vézelay – 75008 Paris
www.lartilleur.fr
Le Code de la propriété intellectuelle interdit les copies ou reproductions destinées à une utilisation collective. Toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite par quelque procédé que ce soit, sans le consentement de l’auteur ou de ses ayants cause, est illicite et constitue une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du code de la propriété intellectuelle.
Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.
À mon cher Pierre PÉAN


  
    [image: Illustration]

  
  
  
    [image: Illustration]

  



  
    Préface

    
      

    

    
      Quand, en avril 1994, forcé et contraint, j’ai quitté le Rwanda en pleine implosion, c’est avec pas mal de questions en tête que j’ai regagné mon pays, la Belgique. Toutefois, j’avais également vécu, dans l’exercice de mes fonctions au sein de la Minuar1, nombre de circonstances qui me permirent de mieux comprendre certaines réalités de l’imbroglio rwandais et de m’interroger sur le jeu de dupes qui se déroulait à Kigali. La relation de certains moments particuliers vécus au cours de ma période de commandement permettra d’illustrer cet environnement éminemment complexe à appréhender. Les tendances de fond qui s’en dégagent seront toujours bien présentes au moment du déploiement de l’opération Turquoise fin juin 1994.

      Peu de temps après mon arrivée au Rwanda début décembre 1993, une première évidence s’est imposée à moi. Force m’a été de réaliser combien j’étais moi-même conditionné par la façon tendancieuse et partisane dont certains médias et journalistes contribuaient à présenter de la problématique rwandaise une vision tronquée. J’évoque d’emblée cet aspect particulier, étant donné qu’il constitue le thème majeur du travail de recherche de Charles Onana. Je constate, sans autre commentaire, qu’au niveau médiatique les choses n’ont guère évolué depuis.

      Pour rappel, le rôle de la Minuar était d’aider la partie gouvernementale rwandaise et le Front patriotique rwandais (FPR) à ce que le processus de paix, issu des accords de paix d’Arusha signés en août 1993, puisse être mené à bonne fin. Dans ce contexte, des dispositions particulières à la ville de Kigali et ses environs avaient été arrêtées de commun accord entre les parties. L’objectif recherché était de réduire au minimum le niveau d’armement dans cette zone et de contrôler le mouvement ainsi que l’emploi de tous les éléments armés s’y trouvant. Cette diminution significative du niveau d’armement devait créer les conditions propices à la mise en place des institutions de transition. En d’autres mots, ces dispositions particulières constituaient les règles du jeu que les protagonistes s’étaient engagés à respecter tout au long du processus de paix et ma mission était précisément de veiller à ce qu’il en soit ainsi.

      J’étais donc idéalement placé pour apprécier la manière dont les parties en présence s’acquittaient de leurs obligations ainsi que de leur volonté à œuvrer à la création d’un nouveau Rwanda débarrassé de ses anciens démons. Si, à part un incident réel vécu au démarrage de la zone de consignation des armes, les Forces armées rwandaises (FAR) se sont comportées en partenaire plutôt respectueux des contraintes imposées, par contre la réciproque n’était pas du tout de mise du côté du FPR. Dans un rapport de situation rédigé fin janvier 1994, j’exprimais ainsi cette réalité : […] une radicalisation grandissante du FPR est perceptible. TOUT est sujet à discussion. Les incidents entre le Front et la Minuar se multiplient. Tout est prétexte à confrontation, comme si le FPR tentait de se faire une idée de la limite jusqu’où il peut aller. Le Chairman (NDLR : le président du FPR) lui-même n’est pas exempt de cette paranoïa […]. Bref, une collaboration plutôt à couteaux tirés.

      Si je mets en évidence avec une certaine insistance cette propension du FPR à définir ses propres règles du jeu et ce, en dépit des engagements officiels auxquels il avait souscrit, c’est parce que cette attitude unilatérale de sa part est aussi mise amplement en exergue par Charles Onana dans son livre. À ce sujet et malgré les années écoulées, l’entretien que j’avais eu avec le général Nsabimana, chef d’état-major des FAR, sept jours à peine avant l’attentat du 6 avril 1994, me reste en mémoire. Ce jour-là, à l’issue d’une longue tournée d’inspection des positions tactiques des unités des FAR déployées au nord de Kigali, nous convenons de certaines mesures devant améliorer la mise en conformité de ces unités par rapport aux dispositions de la zone de consignation des armes. Le sujet épuisé, il me confie d’une voix où perce une réelle inquiétude : Je crains que le FPR ne déclenche la guerre dans les prochains jours. Les renseignements dont je dispose ne laissent malheureusement aucune place au doute. Depuis plusieurs semaines, il constitue en Ouganda, le long de la frontière, des stocks de munitions et d’équipements, enfin tout ce qu’il faut pour appuyer des opérations militaires. Je lui rétorque que c’est impensable, que le FPR ne peut pas se permettre une telle aventure sous le regard de la communauté internationale. Il me répond : Le FPR n’a que faire de telles considérations. L’erreur que vous (NDLR : Minuar) commettez est de lui prêter le même raisonnement que le vôtre, mais la réalité est bien différente. Le FPR est un mouvement révolutionnaire et c’est en tant que tel qu’il raisonne et qu’il définit ses objectifs. Contre des révolutionnaires, si vous n’adoptez pas les mêmes méthodes vous serez toujours perdants. Point n’est besoin, je crois, d’expliquer outre mesure qu’étant donné les tragiques événements qui suivirent quelques jours plus tard, je ne peux oublier cet avertissement du général Nsabimana.

      Quelques jours avant cet entretien, un événement lourd de signification marqua profondément les esprits. Le 25 mars 1994, le Gouvernement et l’Assemblée nationale de transition devaient être mis en place. Cette étape était indispensable pour pouvoir débuter concrètement le processus de paix qui devait s’achever par des élections libres vingt-deux mois plus tard. Afin de trouver une solution aux deux derniers obstacles politiques qui empêchaient encore cette mise en place, le corps diplomatique présent à Kigali s’était impliqué avec succès dans d’intenses négociations. À l’aube de cette journée que nous étions nombreux à considérer comme historique, un imposant dispositif de sécurité était en place. Six cents casques bleus de la Minuar et gendarmes rwandais étaient déployés afin de garantir le bon déroulement des prestations de serment des ministres et des parlementaires devant assurer la période de transition. Lorsqu’il s’est avéré, suite à la politique de la chaise vide décidée par le FPR, que rien ne se passerait comme prévu, la désillusion ressentie fut à la hauteur de l’espérance que nous avions placée dans cette journée qui devait nous permettre, enfin, d’aller de l’avant. Si le FPR avait réellement voulu participer au jeu démocratique, il aurait pris la place qui lui revenait sur l’échiquier politique. Mais, de toute évidence, pareil projet n’entrait pas dans sa vision des choses. C’est exactement ce que Jacques-Roger Booh Booh, chef de la mission de l’ONU au Rwanda, exprima à propos de ce refus du FPR : Son masque venait de tomber. Il avait longtemps caché son jeu. Mais, cette fois, les choses étaient claires. Ce parti n’avait certainement pas envie de faire aboutir le processus de paix2. L’agenda caché du FPR : un autre thème qui sera abordé de façon approfondie et minutieuse par Charles Onana. Nous en étions à cette situation de blocage lorsque le président Habyarimana s’envola, le 6 avril 1994 en début de matinée, pour participer à un sommet sous-régional à Dar es-Salaam et ce, à l’invitation du président ougandais Yoweri Museveni. Il y aurait beaucoup à dire au sujet de ce pseudo-sommet et du programme de cette journée. Ou, plus exactement, de l’absence totale de véritable programme, si ce n’est celui de faire en sorte que le plan de vol retour qui prévoyait un décollage de Dar-es-Salaam à 17 heures3 ne puisse être exécuté. Finalement, ce n’est qu’à 19 h 30 que l’avion présidentiel décolla pour son ultime voyage.

      Nous savons que vers 20 h 30 un missile sol-air détruisit le Falcon 50 en phase d’atterrissage, entraînant la mort des présidents du Rwanda et du Burundi, de leurs collaborateurs ainsi que des membres de l’équipage. Nous savons aussi que ces premières victimes furent suivies, au fil des années, par des millions d’autres. Tel est le cynique bilan de ces vingt-cinq dernières années, au cours desquelles les droits les plus élémentaires de la personne humaine furent sacrifiés au nom d’idéologies dévoyées, mais également au nom d’intérêts politico-financiers prédateurs mettant le profit au-dessus de toute autre considération.

      Le Rwanda est doublement décapité. Il perd son Président et le chef de l’armée. C’est précisément ce moment-là que le FPR choisit pour déclencher une offensive militaire d’envergure à partir de ses positions dans le nord du pays. Cette offensive, en totale contradiction avec les accords de paix d’Arusha, se terminera trois mois plus tard par une conquête sans partage du pouvoir.

      Soyons clair. Il est totalement exclu de profiter d’une opportunité telle que la disparition du chef de l’État, pour improviser une offensive générale mettant en œuvre de nombreuses unités aux missions totalement différentes. Pareil engagement ne peut qu’être le résultat d’un processus majeur de préparation, comportant la conception de la manœuvre sur le plan stratégique, la diffusion des ordres jusqu’aux plus petits échelons et la mise en place de milliers d’hommes, en position de départ, prêts à réagir à l’ordre d’exécution.

      Tout cela ne s’organise pas au claquement de doigts, mais exige au contraire des délais conséquents et incompressibles. Il ne faut pas avoir suivi le cours supérieur d’état-major pour comprendre ce genre de contrainte. C’est une question de bon sens élémentaire. La crainte que m’avait exprimée le général Nsabimana quelques jours auparavant s’est concrétisée. Le FPR a repris la guerre et il disposait de toute la logistique nécessaire pour soutenir son offensive militaire jusqu’à son terme.

      Lorsque le lendemain de l’attentat, vers 16 h 30, le FPR était sur le point de déclencher les hostilités à Kigali, j’ai clairement entendu, sur le réseau radio, le général Dallaire exhorter Seth Sendashonga, membre éminent du bureau politique du FPR, à ne pas commettre l’irréparable et lui signifier solennellement que si le FPR reprenait unilatéralement les hostilités, celui-ci en assumerait seul la responsabilité vis-à-vis de la communauté internationale. Force est de constater que cette stratégie de rupture délibérée menée par le FPR est systématiquement occultée, alors qu’elle est bel et bien la cause des tragiques événements qui transformèrent le Rwanda et ensuite le Congo-Zaïre en un immense charnier.

      Le FPR justifia cette décision unilatérale par la nécessité de mettre un terme aux massacres des Tutsis. Prétexte s’il en est puisque ses troupes avaient déjà débuté leur offensive dans le nord du pays et ce, en l’absence de toute agression contre les Tutsis. La machine infernale était en marche. Toutes les demandes de cessez-le-feu formulées par la Minuar ou les FAR, afin de faire cesser les tueries qui se multipliaient dans la capitale et arrêter un génocide en devenir, restèrent lettre morte. Comme si le FPR craignait de se voir contraint de mettre un terme à ses plans de conquête du pouvoir par les armes.

      Cette crainte s’exprima clairement par la pugnacité avec laquelle les autorités du FPR exigèrent le départ des troupes étrangères venues évacuer les expatriés, plutôt que de requérir leur collaboration pour stopper net le carnage. Une fois encore, le général Nsabimana ne s’était pas trompé : le FPR menait sa guerre conformément à ses seuls objectifs, sans se soucier le moins du monde du sort des populations locales. Ce refus systématique du FPR de concéder le moindre cessez-le-feu persistera jusqu’à sa victoire finale en juillet 1994. Un autre thème développé par Charles Onana dans le présent ouvrage.

      Au début de cette préface, j’ai fait allusion aux questions sans réponses que j’ai emportées à l’issue de mon séjour au Rwanda. En voici une illustration concrète. Nous sommes le 8 avril 1994, vers 9 heures du matin. Il y a trente-six heures à peine que l’attentat contre le Falcon présidentiel a été perpétré. David Rawson, l’ambassadeur des États-Unis d’Amérique à Kigali, me signale que les Américains vont évacuer le Rwanda et me demande de lui fournir des escortes pour encadrer la colonne. J’imagine à ce moment-là que les Américains comptent quitter le pays par les airs via l’aéroport Grégoire Kayibanda. Je lui fais part de mon étonnement, étant donné que la situation n’avait pas atteint un niveau tel qu’une évacuation soit indispensable. Je lui exprime aussi mon sentiment que pareille décision est un très mauvais signal pour les Rwandais et pour la communauté internationale. Si vous êtes les premiers à évacuer, dis-je, ce sera le début de la fuite en Égypte !

      Le lendemain à peu près à la même heure, David Rawson me signale que sa colonne est formée et prête à partir. Je lui confirme que les escortes vont arriver incessamment. Cette fois, je m’informe de sa destination finale : Bujumbura par la route, me dit-il. Vraiment dubitatif, je lui fais remarquer : Vous n’y pensez pas ? Vous n’arriverez jamais vivants à Bujumbura ! Ce à quoi il me répond : Ne vous en faites pas, au moindre problème, 250 rangers et des hélicoptères d’attaque sont en stand-by à Bujumbura, prêts à intervenir. Inutile de préciser que cette réponse me fait sursauter. En tant que militaire, je sais pertinemment bien que pour pouvoir intervenir le 9 avril au matin, le détachement en question devait déjà se trouver à pied d’œuvre avant l’attentat.

      Cette présence américaine, avant le 6 avril, a effectivement été confirmée en 2012 par le chef de la sûreté du président Ntaryamira, Déo Ngendahayo. Celui-ci précise aussi que ce détachement s’est installé sans la moindre demande préalable adressée aux autorités burundaises et qu’il est reparti deux semaines après l’attentat sans fournir la moindre explication. Quel fut le rôle joué par les États-Unis dans les événements qui précipitèrent le Rwanda dans le chaos ? Aujourd’hui, grâce au témoignage accablant de la sénatrice américaine Cynthia McKinney, nous en savons un peu plus sur l’implication réelle de l’administration Clinton dans cette crise. À ce témoignage s’ajoute à présent le résultat tout aussi accablant des recherches de Charles Onana.

       

      Rwanda, la Vérité sur l’opération Turquoise est en quelque sorte l’enfant généré par la thèse de doctorat4 en science politique soutenue avec brio par Charles Onana en décembre 2017 à l’université Jean-Moulin (Lyon III). L’auteur y développe comme dans son livre une analyse historique et politique à large spectre destinée à resituer l’opération Turquoise dans son contexte réel, l’extrayant de la sorte du confinement franco-français où certains s’acharnent à la maintenir. La méthodologie suivie tranche de façon drastique avec les idées toutes faites qui, tels des slogans, sont reprises depuis plus de vingt-cinq ans à propos des tragiques événements du Rwanda.

      En effet, le conflit rwandais souffre toujours d’une lecture réductrice, voire simpliste. Dès lors, la recherche et l’intérêt scientifique dans ce domaine sont amplement justifiés étant donné que depuis 1994 on ne peut que constater non seulement une carence de débat de fond sur la problématique faisant l’objet du présent ouvrage, mais aussi un ostracisme marqué à l’égard de ceux qui ont l’outrecuidance de contester la doxa officielle des faits.

      L’opération Turquoise a fait et fait encore l’objet de critiques virulentes pour ses supposés objectifs cachés (appui aux FAR et au gouvernement intérimaire, arrêt de la progression de l’APR, exfiltration des génocidaires), alors que les documents officiels disponibles sur cet aspect particulier des événements de 1994 démontrent que Turquoise s’est conformée exclusivement au caractère humanitaire défini par la résolution 929 du Conseil de sécurité. Paradoxalement, malgré les attaques récurrentes formulées à l’égard des autorités politiques et militaires françaises, notons l’absence totale d’une recherche méthodique et approfondie à caractère scientifique sur l’opération proprement dite. D’où l’intérêt manifeste et la pertinence de la démarche de Charles Onana.

      Les thèmes développés dans ce livre font l’objet d’une confrontation rigoureuse entre la façon dont ils sont exposés dans la presse écrite, du moins celle ayant une certaine notoriété publique, et les documents à caractère officiel ou les témoignages d’acteurs directs. En guise de filet de sécurité à cette analyse contradictoire et afin d’éliminer tout doute quant aux véritables motivations des acteurs, la stratégie militaire appliquée sur le terrain est prise en compte. Cette approche est une réelle trouvaille de la part de l’auteur. Elle éclaire l’ensemble de la problématique abordée sous un jour novateur mais avec la rigueur scientifique qui s’impose.

      En effet, la stratégie militaire ne peut qu’être révélatrice des véritables intentions de ceux qui l’ont conçue, puisque la mise en œuvre des troupes au sol n’a d’autre finalité que celle d’atteindre les objectifs politico-militaires recherchés. Cette radiographie minutieuse permet à Charles Onana de mettre en évidence les différentes réalités de la tragédie rwandaise et aussi son corollaire direct qu’est l’invasion du Congo-Zaïre, réalités qui n’ont pas été appréhendées à leurs justes dimensions par les médias ou qui ont été sciemment présentées de manière orientée par certains acteurs. Ce faisant, il a réalisé un travail qui mérite considération et qui constitue une réelle contribution à une connaissance plus correcte de l’holocauste des Grands Lacs.

      Il est à espérer que ses recherches puissent être poursuivies par un approfondissement académique de certains domaines connexes, comme l’absence totale d’investigation internationale sur l’attentat du 6 avril 1994 ou l’absence de poursuite, par le Tribunal pénal international pour le Rwanda ou le Tribunal pénal international, à l’égard des responsables du FPR/APR du chef de crimes de guerre, crimes contre l’humanité, voire de génocide, dûment authentifiés par différents rapports de l’ONU (rapport Gersony, rapport Garreton, Mapping Report de Navanethem Pillay).

      Sachons gré à l’auteur d’avoir défendu l’honneur des militaires de l’opération Turquoise que d’aucuns s’acharnent à salir pour d’obscures raisons. Finalement, au-delà de cet immense travail de recherche effectué, saluons la persévérance et le courage dont fait preuve Charles Onana depuis de très nombreuses années. Le rôle de lanceur d’alerte, particulièrement dans le domaine qu’il explore, n’est pas sans risque. Que sa quête, afin de repositionner la vérité historique là où elle devrait être, permette aux millions de victimes d’une clique de criminels de guerre de ne pas disparaître à jamais dans les oubliettes de l’Histoire.

      Colonel Luc Marchal

        Ancien commandant des casques bleus

        de la Mission des Nations unies

        pour l’assistance au Rwanda Secteur Kigali
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    Avant-propos

    
      

    

    
      Les massacres du Rwanda et l’opération Turquoise font l’objet d’une interminable controverse médiatique et politique depuis vingt-cinq ans, ce qui, en soi, justifie qu’ils soient questionnés et analysés sur le plan scientifique. De plus, et cela peut paraître étonnant, les travaux de recherche sur l’opération Turquoise sont quasiment inexistants. Pourtant, cette mission fait l’objet d’une série d’accusations graves au niveau international puisque nombreux sont ceux qui la considèrent comme suspecte, voire criminelle.

      Certains affirment en effet que la France aurait décidé de conduire cette mission multinationale en plein massacres de 1994 au Rwanda pour soutenir des « génocidaires » hutus et empêcher leurs adversaires de la rébellion tutsie de prendre le pouvoir. D’autres prétendent que les militaires de l’opération Turquoise ont livré des armes aux Hutus pour perpétrer des massacres. Cette idée, par ailleurs largement répandue, est même soutenue par un officier français, ayant participé à cette mission. Mais sur quoi reposent toutes ces affirmations ?

      Peu de chercheurs ont pris le temps d’examiner ces allégations qui abondent dans les médias et reviennent chaque année, lors des commémorations de ce mois d’avril. Il est frappant de constater, aussi bien chez les francophones que chez les Anglo-Saxons, que lorsque l’on aborde le conflit rwandais, ce n’est ni le questionnement ni la recherche qui prévalent mais des déclarations péremptoires, suscitées en général par la forte émotion provoquée par le traitement médiatique des massacres. S’agissant de l’opération Turquoise, on observe qu’il s’est constitué, avant même son lancement en juin 1994, un discours récurrent, accusateur, porté par une des parties au conflit, certaines organisations non-gouvernementales et plusieurs médias pour dénoncer le rôle suspect de la France et même sa « complicité dans le génocide ». De cette affirmation alors prématurée sont nées des certitudes.

      Or, ne parler que de la France et de ses « protégés » (Hutus) revient à occulter, volontairement ou involontairement, une partie importante de la réalité. D’autres pays impliqués tels l’Ouganda, la Belgique, les États-Unis, la Grande-Bretagne, la Nouvelle-Zélande, la République tchèque, Israël ou le Canada ont été curieusement « oubliés » par des commentateurs plus ou moins réputés et par la majorité des universitaires traitant de ce conflit. Cette façon de voir et de présenter les choses a eu manifestement pour objectif de suggérer à une partie de l’opinion ce qu’il fallait penser et comment il fallait penser. N’était-ce pas, au fond, ce que visait le discours officiel sur ce drame du Rwanda ?

      Dans cette logique, il faut bien constater que les travaux de nombreux chercheurs et auteurs sont régulièrement calqués sur une lecture franco-rwandaise des événements. Sans cesse, il est rappelé, noté et souligné que la France a « aidé » et « protégé » des « génocidaires ». Tout se passe comme si seuls la France et les Hutus furent soit les auteurs « maléfiques » des horreurs du Rwanda, soit les acteurs principaux desdites horreurs. De cette apparente réalité, beaucoup ont cru de bonne foi ou par erreur que tout avait été dit sur l’opération Turquoise, sur le rôle de la France et sur la nature même des massacres. Bref, qu’il n’y avait plus rien à en apprendre de ces événements.

      Cette étude tente de prouver qu’il reste non seulement beaucoup de choses à découvrir mais que l’essentiel de ce qui en est communément dit est en tout ou en partie faux. Ces propos peuvent choquer, surprendre ou déstabiliser ceux qui ont souvent écouté et lu les médias français ou belges sur les événements tragiques du Rwanda mais aussi ceux qui ont participé à de nombreuses conférences et colloques où des intervenants plus ou moins convaincants martelaient d’apparentes évidences. Mais pour ceux qui sont encore désireux de comprendre et qui acceptent de se poser des questions, même gênantes, quelques éléments de réponse sont ici à leur disposition. Ils s’apercevront rapidement que non seulement une grande partie de ce qui est dit et écrit dans les médias depuis vingt-cinq ans sur la tragédie rwandaise est inexacte mais que l’essentiel y a été largement occulté. Cet ouvrage se propose donc d’en faire rigoureusement la démonstration.

      Tout d’abord, la tragédie du Rwanda n’est pas le résultat d’un « plan d’extermination » comme on l’entend habituellement. Au terme de plus de vingt ans de procédures, et alors que c’était là son postulat de départ, le Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) a échoué à prouver l’existence d’une quelconque planification des massacres au plus haut niveau de l’État rwandais avant avril 1994. Ceux des militaires et des politiques que les médias avaient très vite qualifiés de « cerveaux du génocide » ont été systématiquement acquittés du chef d’entente en vue de commettre le « génocide ».

      Ensuite, cette tragédie ne peut être ramenée à un affrontement ethnique entre deux groupes : Tutsi et Hutu. Le Rwanda compte en effet un troisième groupe composé de Twas, la première minorité de ce pays (1 % avant les massacres de 1994) dont on ne parle jamais et qui a été décimée. Il est d’ailleurs frappant de constater que l’on ne parle pas non plus de ceux qui ont cherché à les exterminer.

      Enfin, l’impression dominante est que cette tragédie ne peut avoir connu qu’un seul intervenant extérieur : la France. De ce point de vue, l’histoire officielle de la crise rwandaise demeure boiteuse et contestable. Il est donc nécessaire de revenir à un examen plus large, plus complet et plus précis de ce qu’il s’est passé au Rwanda avant, pendant et après l’opération Turquoise si l’on veut avoir une bonne connaissance et une meilleure compréhension des choses. C’est bien ce que nous allons tenter d’offrir aux lecteurs de cet ouvrage. Il ne s’agit évidemment pas de déconsidérer la majorité des études et des écrits sur cette tragédie mais de saisir cette occasion pour réfléchir et réexaminer ce qui a été écrit et dit à ce sujet depuis vingt-cinq ans, dans un objectif de faire progresser la réflexion, l’analyse, et, si possible, d’enrichir et d’actualiser nos connaissances.

      Les événements survenus au Rwanda en 1994 ont principalement une cause historico-politique : la conquête et la conservation du pouvoir, que se disputent deux groupes antagonistes, à savoir les Hutus d’un côté et les Tutsis de l’autre ; une partie de chaque groupe pouvant d’ailleurs se coaliser avec l’autre si cela peut servir opportunément son intérêt dans cette perspective. La conquête et la conservation du pouvoir ont longtemps et abondamment nourri l’antagonisme entre Hutus et Tutsis au Rwanda et en cela, il n’y a ni bons ni méchants. Chaque groupe a démontré à suffisance qu’il n’éprouvait, pour se maintenir au pouvoir, aucune gêne à marginaliser, à exclure ou à éliminer l’autre.

      Il existe au Rwanda comme partout ailleurs des personnes qui, indépendamment de leur appartenance ethnique ou clanique, cherchent, soit à s’emparer du pouvoir politique, soit à le conserver, au besoin par la violence, et ils sont tantôt hutus tantôt tutsis. Cela n’a absolument rien d’original ni de particulier. C’est donc dans la bataille entre ceux qui veulent le pouvoir et ceux qui le détiennent qu’il faut chercher les fondements de ce qu’il est arrivé au Rwanda en 1994. En tout état de cause, c’est cette bataille, et elle seule, qui a mis le feu aux poudres et conduit la France et la communauté internationale à intervenir d’abord en 1990, puis avec la Minuar en octobre 1993 pendant les accords de paix d’Arusha (Tanzanie) et enfin en juin 1994 au Rwanda et au Zaïre (actuelle République Démocratique du Congo) lors de l’opération Turquoise. Il se trouve cependant que cette bataille correspond aussi au clivage Hutu/Tutsi ou coïncide avec lui.

      Mais pour brouiller toute compréhension logique et objective de cette réalité, qui a pris une tournure exceptionnelle par l’ampleur des massacres de 1994, certains ont mis en avant le « génocide », faisant de celui-ci la cause et l’explication de cette tragédie. En résumé, ce serait une haine atavique des Hutus envers les Tutsis alliée à un plan conçu au plus haut niveau de l’État par des dirigeants hutus, aidés par la France, qui aurait déclenché le massacre de la population civile tutsie dans ce pays. Ceci est non seulement inexact mais ce serait une insulte et un profond mépris envers l’histoire politique du Rwanda.

      Personne ne nie la réalité des millions de victimes tutsies, hutues et twas du Rwanda et du Zaïre, mais faire du « génocide » la principale source d’explication ou même l’unique tentative d’explication est une aberration sur le plan intellectuel et scientifique. On peut à cet égard se référer aux travaux de deux chercheurs américains, les professeurs Allan Stam et Christian Davenport de l’université du Michigan, qui ont tenté de démontrer, dans un climat de grande hostilité parmi les universitaires et de désapprobation de l’actuel régime du Rwanda, qu’il y avait eu plusieurs formes de violence en 1994 dans ce pays1. Malgré l’apport décisif de leur travail sur le plan de la recherche, les professeurs Stam et Davenport ne sont toujours pas considérés comme ayant apporté quelque chose d’original à la réflexion scientifique touchant aux événements du Rwanda.

      D’abord vilipendés et ensuite marginalisés, ils sont traités avec condescendance et comme des parias par une série de chercheurs plus ou moins militants ou sympathisants de la version officielle et ne sont presque jamais cités dans les travaux universitaires sur le Rwanda. En réalité, leur travail, perçu comme « politiquement incorrect », passe mal car il détruit nombre de préjugés transformés en certitudes. Alors que ce n’était pas son hypothèse de départ, l’étude réalisée par Stam et Davenport conduit logiquement à la remise en cause de la thèse officielle qui prétend que la tragédie du Rwanda consiste uniquement en un plan d’extermination des Tutsis préparé et exécuté par le ou les gouvernement(s) hutus.

      Pour éviter toute remise en cause possible et tout questionnement de cette thèse officielle, il a été convenu d’éliminer ces chercheurs expérimentés du débat scientifique et du débat tout court. Ceci devrait, pour certains, permettre de maintenir longtemps en vie une version dogmatique, caricaturale et sur certains points erronée des massacres du Rwanda. Le régime de Paul Kagame, qui avait au départ soutenu la démarche de ces deux universitaires américains, leur a ainsi donné vingt-quatre heures pour quitter le territoire du Rwanda alors qu’ils exposaient les résultats de leurs recherches à Kigali. Certes, des critiques objectives peuvent être formulées sur leur travail, mais il est d’abord nécessaire de reconnaître qu’ils ont contribué efficacement à faire progresser le débat scientifique sur les massacres du Rwanda. En cela, ils mériteraient d’être respectés et constamment cités.

      Il est désormais établi que l’actuel régime de Kigali ne supporte pas les universitaires, les journalistes et les auteurs dont les travaux nuancent ou contredisent le dogme ou l’idéologie du « génocide des Tutsis ». L’arme de destruction massive qui a été trouvée pour disqualifier ou pour discréditer le travail des chercheurs américains est de les traiter de « révisionnistes » ou de « négationnistes », un vocabulaire réservé en général aux auteurs qui nient l’Holocauste des Juifs et que certains veulent étendre abusivement et maladroitement à la tragédie rwandaise. Soyons clair, le conflit et les massacres du Rwanda n’ont rien à voir avec le génocide des Juifs ! Toute tentative de mariage forcé ou de comparaison entre ces deux événements distincts est abusive et déplacée.

      Plus de vingt ans après les faits, il est temps de quitter le registre purement émotionnel et de laisser la place à la réflexion et au travail scientifique si l’on veut honnêtement comprendre les événements à partir de données aujourd’hui disponibles et de témoignages qui étaient inaccessibles au moment du déploiement de l’opération Turquoise en 1994. La particularité de ce travail est de prendre en compte les arguments ou les affirmations des différents accusateurs de l’opération Turquoise et de les examiner sans complaisance, en suivant une méthode propre à l’analyse des faits historiques. C’est bien ce que recommandait, en son temps, le philosophe et stratège grec Thucydide dans son enquête sur la guerre du Péloponnèse2. En cela, le « génocide » ne saurait être ni une excuse pour se passer d’un examen minutieux des accusations portées contre l’opération Turquoise, ni le point de départ à partir duquel cet examen devrait se faire.

      Toute approche qui se fonde sur le « génocide » est inféconde et conduit nécessairement à l’impasse sur le plan explicatif ; rappelons qu’un génocide présuppose une planification au plus haut niveau des massacres mais que cet élément clé n’a jamais été retrouvé par le tribunal, en dépit des moyens matériels et humains importants mis à la disposition des juges pendant plus de vingt ans. C’est pour avoir pris le « génocide » comme point central à partir duquel il fallait examiner et traiter tous les crimes, y compris les crimes contre l’humanité, commis au Rwanda en 1994 que le TPIR a échoué dans sa mission de juger tous les criminels et de parvenir à la réconciliation des Rwandais.

      C’est pour les mêmes raisons que la France et la Belgique adoptent aujourd’hui, presque arbitrairement, tantôt des décrets à caractère discriminatoire pour fixer des journées de commémoration du « génocide » en faveur d’un seul groupe3 de victimes, tantôt des lois mémorielles tout aussi discutables visant, elles aussi, à favoriser un groupe de population au détriment des autres, ignorant totalement au passage les Twas, pourtant victimes de la même tragédie4.

      Ce manque de prudence et cette intrusion inopportune du politique et de certains dirigeants politiques européens dans l’appréciation des événements du Rwanda sont malsains pour la bonne cohabitation entre tous les groupes de population de ce pays et viennent heurter la façon dont les uns et les autres ont vécu ces événements.

      Prétendre, comme le font sans grande humilité certains pays européens, par le truchement de décrets ou de lois mémorielles, que la souffrance d’un groupe de Rwandais est plus importante ou mériterait plus d’attention que celle des autres groupes est une posture contestable, au vu de la réalité des faits et si l’on s’efforce de prendre en compte toutes les victimes, y compris les centaines de milliers de Hutus bombardés et exterminés par le nouveau régime de Kigali entre 1994 et 1996 alors qu’ils étaient réfugiés, fuyant la violence, dans les camps du Congo voisin.

      Faut-il rappeler que les juridictions européennes peinent encore à faire la lumière et à poursuivre les auteurs de crimes commis contre des Français, des Espagnols et des Belges en 1994 au Rwanda ? Pourquoi leur est-il si difficile de révéler qui a massacré des religieux puis des bénévoles espagnols de Médecins du monde ou de dire qui a assassiné dix casques bleus belges le 7 avril et pourquoi ? Pourquoi la justice française peine-t-elle depuis 1997 à dire avec précision et définitivement qui a commandité et exécuté l’attentat du 6 avril 1994 contre le Falcon 50 du président rwandais Juvénal Habyarimana dans lequel l’équipage français a trouvé la mort5 ? Voilà des questions qui mériteraient une plus grande attention des dirigeants européens, épris de vérité et de justice pour la tragédie rwandaise. Voilà des dates et des faits qui justifieraient bien des textes commémoratifs pour des victimes françaises, belges ou espagnoles ; sachant bien que toute « générosité » ou compassion bien ordonnée devrait commencer par les victimes européennes.

      En considérant que le « génocide » explique tout, au nom de l’émotion ou même d’une légitime indignation, certains se privent d’examiner la cause des massacres, de tous les massacres. Ils se privent aussi de la nécessité de connaître l’identité de tous les auteurs de massacres et de toutes leurs victimes. Ils se privent enfin d’évaluer la nature et la solidité des preuves relatives aux accusations portées contre l’opération Turquoise et les militaires français de cette mission. D’autres finissent aussi par s’accommoder des silences ou des zones d’ombre, des sources anonymes et de toutes sortes d’approximations ou de préjugés qui nourrissent le discours officiel sur cette tragédie et sur l’opération Turquoise.

      La démarche qui prévaut dans cette étude est d’abord celle d’une rupture avec le dogme de « l’histoire officielle ». C’est ensuite le divorce avec les croyances générales sur l’opération Turquoise et c’est enfin la remise en cause de tous les préjugés relatifs à cette mission depuis vingt-cinq ans. Nous préférons tout réexaminer et tenter de saisir l’histoire dans sa complexité, aussi déroutante et dérangeante soit-elle, plutôt que de se livrer à d’obliques génuflexions, intellectuellement indignes, devant l’évangile du « génocide » et des sermons sur l’opération Turquoise.

      Il s’agit en priorité de sortir, après deux décennies de travail, d’un consensus idéologique et intellectuel abrutissant. Ce consensus, impropre à la réflexion et au sens critique, qui s’est confortablement installé dans de nombreuses universités au sujet du Rwanda, pollue le débat scientifique. Il s’agit ensuite de traquer les faits, pas seulement ceux qui confortent les sentiments, pour chercher à « découvrir la vérité », à la manière admirable de Thucydide6. Ce travail tente ainsi d’examiner, le plus froidement possible, les accusations portées contre cette mission humanitaire multinationale, en les confrontant aux réalités politiques et militaires en œuvre de 1990 à 1994 au Rwanda, afin d’en évaluer rigoureusement la pertinence.

      Contrairement à ce que certains seraient tentés de penser d’emblée, l’hypothèse de ce travail est de considérer que toutes ces accusations sont vraies mais qu’il est indispensable d’avoir la preuve de leur véracité. En clair, nous partons de l’idée que ceux qui portent de graves accusations contre l’opération Turquoise depuis 1994 ont peut-être raison et qu’ils détiennent probablement des preuves solides de tout ce qu’ils avancent.

      Notre enquête consiste donc à : identifier les sources sur lesquelles les accusateurs s’appuient ; les confronter avec d’autres sources ; analyser le rapport de force politico-militaire sur le terrain au moment de l’intervention de l’opération Turquoise ; examiner l’attitude de tous les acteurs (directs et indirects) du conflit, y compris celle de la France ; chercher à comprendre les raisons qui ont poussé la France et les Nations unies à agir seulement à partir de juin 1994 alors que les massacres contre les civils ont commencé le 7 avril 1994.

      Ce dernier point est capital. Pourquoi avoir attendu plus de deux mois pour intervenir alors que les appels à l’arrêt des massacres ont été soumis au Conseil de sécurité de l’ONU dès le mois d’avril ? Pourquoi ne pas avoir répondu aux multiples appels du Gouvernement en place, accusé de perpétrer ces massacres, alors qu’il fut le premier à solliciter l’aide de la communauté internationale pour rétablir l’ordre public ? Qui a empêché toute intervention visant l’arrêt des massacres et des tueries au Rwanda entre avril et juin 1994 ? Et qui avait intérêt à ce que les massacres se poursuivent au cours de cette période fatidique ?

      Ces différents aspects, rarement traités par des journalistes ou des universitaires, permettent d’évaluer la force et la pertinence des preuves qui justifient toutes ces accusations contre la mission onusienne en Afrique la plus décriée du XXe siècle.
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        1 – Les sources écrites et orales de ce travail

        Pour réaliser cette étude de près de vingt années d’efforts inlassables, nous avons bénéficié d’une abondante documentation officielle et libre d’accès mais aussi d’une documentation officielle et privée non libre d’accès. Ces sources écrites sont complétées par les récits de témoins ou d’acteurs clés de ces événements et de nombreux observateurs du conflit rwandais.

        Pour préciser les choses, il faut dire tout d’abord que par documentation officielle et libre d’accès, nous entendons tous les documents (lettres, notes, rapports, télégrammes, câbles diplomatiques, etc.) émanant d’une organisation gouvernementale et non-gouvernementale internationale, d’un État ou d’un Gouvernement en accès libre pour consultation ou recherche. Dans ce cadre, il nous a été donné de consulter des documents issus des archives des Nations unies, étant précisé que certains seulement sont accessibles sur le site des Nations unies. Il s’agit précisément de plusieurs rapports officiels et confidentiels de la Mission des Nations unies pour l’assistance au Rwanda (Minuar), de nombreux câbles diplomatiques et notes de renseignements de fonctionnaires de l’ONU relatifs à leurs missions au Rwanda et à l’action militaire des belligérants. S’y trouvent également les procès-verbaux des réunions du Conseil de sécurité portant sur la réalité des massacres et du conflit armé au Rwanda ainsi que des correspondances émanant du Conseil de sécurité ou à lui adresser, dont l’exploitation par des chercheurs a été jusqu’ici très limitée.

        Plusieurs correspondances des rebelles du FPR (Front patriotique rwandais) et du gouvernement intérimaire rwandais destinées soit au Conseil de sécurité, soit à la Minuar, soit au secrétaire général de l’ONU ont ainsi été exploitées. Ces documents fournissent des renseignements importants sur l’attitude des rebelles et du gouvernement rwandais pendant les massacres et la guerre civile de 1994 au Rwanda, particulièrement la période d’avril à octobre.

        Différents documents du gouvernement américain et de la Maison Blanche déclassifiés en 2001 et en 2006 permettent d’élargir la réflexion sur le rôle des États-Unis et de sa politique étrangère au Rwanda depuis 1989. Il s’agit de lettres officielles, de câbles diplomatiques, de mémorandum du département d’État américain et de notes et correspondances faisant état de la situation politique, militaire et humanitaire au Rwanda. Enfin, cette documentation officielle comprend les archives de l’Élysée récemment déclassifiées qui apportent un réel éclairage sur la position des autorités françaises mais également sur l’action de la presse et de certaines organisations humanitaires françaises, et la façon dont cette action a été considérée par le pouvoir politique. Il est à noter que nous avions déjà eu l’occasion de consulter la totalité de ces archives avant leur déclassification en 2015. Des milliers de documents constituant désormais les archives du Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) sont aussi disponibles sur le site officiel consacré à cette juridiction ad hoc.

        Ensuite, par documentation officielle non libre d’accès, nous entendons tout document d’une organisation gouvernementale et non-gouvernementale, d’un État ou d’un Gouvernement qui n’est ni librement accessible au public, ni disponible dans une bibliothèque ou un centre de recherche permettant consultation.

        Par documentation privée non libre d’accès, nous entendons tout document appartenant à des personnes ou des organismes privés dont la consultation est non directement accessible. La consultation de ces documents, soumise à restrictions, relève du pouvoir discrétionnaire de leurs détenteurs.

        Dans le cadre de cette étude, nous avons obtenu de nombreuses archives du gouvernement intérimaire rwandais dont le principal fond fut conservé par le Premier ministre rwandais Jean Kambanda. Celui-ci nous a confié l’intégralité des documents officiels qu’il avait échangés avec la Mission des Nations unies pour l’assistance au Rwanda (Minuar) ainsi que l’ensemble du dossier de négociations avec le procureur du TPIR qui a abouti à « l’accord sous-scellé aux fins d’un aveu de culpabilité » dans le cadre de son procès à Arusha (Tanzanie).

        Une partie de ce fond est détenue par l’ancien conseiller politique de l’IDC (Internationale démocrate-chrétienne), M. Alain de Brouwer, et a été mise à la disposition d’une association belge dénommée Synergie africaine avant d’être définitivement transférée à l’université catholique de Louvain (Belgique).

        De nombreux documents ayant servi lors des procès des personnalités accusées et jugées devant le TPIR nous ont également été transmis soit par les accusés eux-mêmes, soit par des membres de leurs familles, soit par leurs avocats. Il s’agit notamment de procès-verbaux d’auditions de témoins, des requêtes du procureur, des contre-interrogatoires d’experts, des documents officiels et confidentiels de gouvernements (belge, américain, français et canadien) et de nombreux éléments de preuves produits par la défense lors des procès. D’autres documents, y compris des câbles diplomatiques classés confidentiel-défense ou des rapports classés secret-défense du ministère français de la Défense et des Nations unies ont aussi été mis à notre disposition. Plusieurs de ces documents n’ont jamais été rendus publics mais figurent dans cette étude.

        Plusieurs cartes militaires, classées secret-défense, de la Minuar, des états-majors rwandais et belge, de la CIA et de la Direction du renseignement militaire français et de l’APR/FPR nous ont aussi été communiquées. Elles permettent de suivre avec précision l’évolution du rapport de forces entre belligérants ainsi que les mouvements de troupes sur le terrain et ce, depuis 1990. Parmi ces documents se trouvent également des notes et des rapports détaillant la situation militaire entre les FAR et les rebelles de l’APR/FPR avant et pendant l’opération Turquoise.

        Non exploitées jusqu’ici, ces cartes constituent un précieux réservoir d’informations sur le plan opérationnel, y compris sur le nombre d’ONG ou d’organisations humanitaires et de troupes étrangères présentes au Rwanda lors des massacres et de la guerre civile de 1994.

        Plusieurs documents d’archives de l’auditorat militaire belge et des notes, témoignages et rapports de soldats belges de la Minuar ont en outre été mis à notre disposition. Des anciens officiers de renseignement de l’APR/FPR nous ont également communiqué des données importantes sur leurs unités et sur la stratégie mise en œuvre par leur mouvement pour conduire les opérations militaires.

        La particularité et le grand intérêt de ces archives reposent sur leur diversité. Venant de différentes sources, elles offrent de nombreuses possibilités de recoupement, d’analyse, de comparaison et de vérification.

        Il convient de préciser que, de par leur nature, ces documents sont généralement de première main et qu’en outre, beaucoup n’ont jamais été utilisés dans des travaux de recherche sur le Rwanda.

        L’examen général de ces documents permet de constater une différence nette entre le traitement médiatique du conflit rwandais concentré sur le « génocide » et les préoccupations des acteurs politiques impliqués dans ce conflit. Le « génocide » a pris une place trop importante dans les médias, le discours officiel et les travaux de recherche que l’on a quasiment négligé, oublié ou ignoré la conquête du pouvoir et la lutte armée qui sont pourtant à l’origine des massacres et de l’ensemble de la tragédie rwandaise. Ainsi, l’analyse de cette lutte armée, de ses objectifs pour chacun des belligérants, et son lien avec le désastre humanitaire à compter de la reprise des hostilités le 7 avril jusqu’au déploiement le 22 juin 1994 de la force multinationale et à la cessation des combats éclairent sous un jour nouveau ce qui s’est passé au Rwanda.

        Il est évident que les travaux confinés au « génocide » ne permettent nullement de rendre compte ni de la cause de ce dernier ni de l’affrontement sanglant entre Hutus et Tutsis en 1994 ni même des enjeux tant au niveau national que régional et international du conflit rwandais. Cette étude démontre que concentrer le débat rwandais autour du « génocide », comme cela est fait depuis plus d’une vingtaine d’années, est un pis-aller, une impasse pour la recherche scientifique et une source de polémique.

        En réalité, la richesse de toutes ces archives et l’analyse de la conquête du pouvoir offrent des perspectives plus intéressantes que toutes les polémiques et les discours, si brillants soient-ils, sur le « génocide ».

        Ces documents comme ceux qui restent à venir autorisent une nouvelle lecture, plus globale, moins dogmatique et moins complaisante, du conflit rwandais et de ses acteurs internes et externes. De même, les diplomaties rwandaise, française et internationale, d’avril à août 1994, c’est-à-dire avant, pendant et après l’opération Turquoise, apparaissent sous un nouveau visage. La consultation et l’examen des archives du Conseil de sécurité aident davantage à comprendre pourquoi la guerre civile et les massacres se sont poursuivis pendant près de trois mois dans l’apathie presque générale. L’immobilisme de la communauté internationale ou le fameux échec de l’ONU ont désormais une explication autre que celle avancée jusqu’ici sur « l’absence de moyens » ou le « désintérêt du Rwanda ».

        Tous les documents recueillis, qui représentent plus de 40 000 pièces, n’ont pu être exploités en totalité dans le cadre de cette étude. Seuls les documents étant en rapport direct ou indirect avec l’opération Turquoise et le conflit armé ont été examinés en priorité.

        Plusieurs témoins majeurs, c’est-à-dire ceux ayant directement pris part au conflit ou impliqués dans son traitement (politique, diplomatique, militaire ou judiciaire), ont apporté une contribution précieuse à cette étude. Certains ont témoigné pour contredire ou pour corroborer certains récits et affirmations. D’autres ont plutôt témoigné pour clarifier certains aspects ou certaines situations dont la connaissance demeure confuse ou partielle. Quelques autres ont voulu exprimer leur point de vue sur un événement particulier ou un aspect du conflit dont ils avaient une connaissance intime. Le souvenir ou la narration des témoins ont également été soumis à la critique pour ne pas laisser leur point de vue particulier « orienter » certains aspects de notre travail ni laisser ce dernier à la merci d’éléments d’ordre émotionnel.

        Parmi ces témoins majeurs se trouve l’ancien procureur du Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR), Mme Carla Del Ponte, qui nous a reçus, alors qu’elle était encore en fonction, dans son bureau à La Haye, en présence de son porte-parole Florence Hartmann ; à cette occasion, Mme Del Ponte a insisté en particulier sur les difficultés qui étaient les siennes de mener des enquêtes spéciales de façon complète et indépendante, conformément au mandat créant le TPIR, en raison des pressions politiques exercées à la fois par le régime de Kigali et par les États-Unis. Nous avons également eu, en 2005, de longs entretiens avec le représentant spécial du secrétaire général de l’ONU au Rwanda, Jacques-Roger Booh Booh. Il nous a expliqué le contexte dans lequel la Minuar, qu’il dirigeait, a travaillé d’octobre 1993 à juin 1994. Il a aussi détaillé, au cours de ces échanges, l’attitude des principaux protagonistes du conflit rwandais avec lesquels il a été en contact régulier et en négociation jusqu’à sa démission le 15 juin 1994. M. Booh Booh ayant vécu de l’intérieur et au quotidien la dégradation de la situation au Rwanda sur les plans politique, militaire et sécuritaire, ses observations ont permis d’éclairer de nombreux points relatifs au comportement des deux parties en conflit à savoir : le camp gouvernemental rwandais d’une part et les rebelles du FPR d’autre part.

        Nous avons également échangé à plusieurs reprises avec l’assistant de Jacques-Roger Booh Booh, l’officier de gendarmerie originaire du Cameroun Gilbert Ngijol, qui, peu de temps après les événements, en livrait une lecture personnelle en porte-à-faux avec le discours officiel. La rencontre avec le colonel Luc Marchal, commandant des casques bleus belges chargé du secteur Kigali et préfacier de cet ouvrage, a été particulièrement enrichissante s’agissant de la dimension militaire du conflit et l’analyse qu’en a fait la Minuar. Le colonel Marchal était en effet idéalement placé pour décrire la façon dont les affrontements avaient recommencé à Kigali le 7 avril 1994 et rendre compte du comportement des deux parties lorsqu’il procédait au contrôle des armements dont il avait la charge en tant qu’officier de la Minuar, aussi bien du côté gouvernemental que du côté des rebelles du FPR. Il est également bien informé des difficultés auxquelles la Minuar a été confrontée pour faire respecter les accords de paix signés par les deux parties en conflit.

        À cet égard, il nuance et contredit parfois plusieurs points relatifs à la version officielle des événements, en indiquant que si l’armée et la gendarmerie rwandaises se prêtaient aux vérifications en toute transparence, la collaboration avec le FPR, qui faisait tout pour limiter la portée de ces vérifications, était beaucoup moins évidente. Nous avons également reçu des informations de l’officier chargé du renseignement de la Minuar, le capitaine sénégalais Amadou Deme, qui nous a en outre livré son sentiment profond sur ce qu’il avait pu vivre et voir au Rwanda. Ayant par la suite été recruté par le TPIR pour des enquêtes spéciales aux côtés du procureur, il a souligné les contradictions qui pouvaient exister entre ce qu’il avait personnellement observé en 1994 et ce qui était dit de ces événements lors des procès.

        Nous avons également rencontré le responsable des enquêtes désigné par le procureur du TPIR, l’avocat australien Michael Hourigan, décédé en 2013, et qui avait dirigé certaines enquêtes spéciales en collaboration avec le capitaine Amadou Deme et un ex-agent du FBI, Jim Lyon, lui aussi décédé. Michael Hourigan a en particulier été le premier à diriger une enquête approfondie sur l’attentat du 6 avril 1994, diligentée par le TPIR. Il nous a livré des informations sur ses recherches ainsi que sur les obstacles qu’il a rencontrés pour les faire aboutir1.

        Nous avons enfin eu un ou plusieurs entretiens avec : l’ancien ministre français des Affaires étrangères, Roland Dumas ; le général Jean-Claude Lafourcade, commandant de l’opération Turquoise au Rwanda ; Jean-Bernard Mérimée, ambassadeur de France aux Nations unies en 1994 ; Hubert Védrine, secrétaire général à l’Élysée et auteur ou destinataire de plusieurs notes au président Mitterrand au sujet du Rwanda et de l’opération Turquoise ; Bruno Delaye, conseiller diplomatique à l’Élysée chargé de l’Afrique et rédacteur de plusieurs notes au président Mitterrand sur le Rwanda ; le général Christian Quesnot, chef d’état-major particulier du président Mitterrand et auteur de plusieurs notes et rapports sur le Rwanda ; le général Didier Tauzin, qui a servi au Rwanda en 1992 et 1993 puis au sein de l’opération Turquoise ; le général Erik de Stabenrath, chef des opérations au sein de Turquoise ; le colonel Jacques Hogard, officier de la mission Turquoise ; le colonel Michel Robardey, officier de police judiciaire au Rwanda de 1990 à 1993 ; l’écrivain Pierre Péan, auteur de plusieurs livres sur le Rwanda ; Bernard Lugan, historien et ancien professeur au Rwanda ; Cynthia McKinney, ancien membre du congrès américain et envoyée spéciale du président Bill Clinton dans la région des Grands Lacs africains ; Wayne Madsen, ancien officier américain des renseignements de la National Security Agency ; Johan Swinnen, ambassadeur du royaume de Belgique au Rwanda ; Abdul Ruzibiza, officier de renseignement de l’APR/FPR ; Aloys Ruyenzi, officier de renseignement de l’APR/FPR ; Flavien Lizinde, officier de renseignement de l’APR/FPR ; Emmanuel Neretse, officier des FAR ; Anatole Nsengiyumva, chef des renseignements militaires à l’état-major des FAR ; Faustin Ntilikina, secrétaire du chef d’état-major des FAR ; Pierre Claver Karangwa, officier des FAR ; Jérôme Bicamumpaka, ancien ministre des Affaires étrangères du gouvernement rwandais (1994) ; Aloys Uwimana, ambassadeur du Rwanda aux États-Unis (1994) ; André Ntagerura, ancien ministre rwandais des transports (1994) ; Emmanuel Bagambiki, ancien préfet de Gikongoro (1994) ; et plusieurs membres d’associations humanitaires ayant travaillé ou vécu au Rwanda avant et pendant les événements de 1994.

        Ce travail est en définitive le fruit d’une longue et patiente observation, écoute, analyse, confrontation et réflexion au terme desquelles il ne saurait être possible d’admettre des propos et des arguments péremptoires, autoritaires, approximatifs et définitifs, sans preuves ni démonstration.

        C’est un regard plutôt sceptique et méfiant jeté sur le discours officiel et convenu de la tragédie rwandaise en général et sur les accusations portées contre l’opération Turquoise en particulier. Les pages qui suivent s’attelleront à démontrer qu’il « n’y a pas de vérités premières, il n’y a que des erreurs premières… ».

      

      
      
        2 – Nécessaire mise au point sur le conflit rwandais

        Il est difficile d’aborder le conflit rwandais sans évoquer la dimension historique, sociologique, psychologique et politique des rapports entre Hutus et Tutsis et sans préciser les enjeux de la lutte armée qui va opposer les Forces armées rwandaises (FAR) hutues aux rebelles tutsis de l’Armée patriotique rwandaise (APR), la branche militaire du Front Patriotique Rwandais (FPR) entre le 1er octobre 1990, date d’invasion du Rwanda par l’APR/FPR, et le 18 juillet 1994, date de la victoire militaire de ce mouvement. C’est dans ce large contexte qu’est née la controverse sur l’opération Turquoise.

        Il faut souligner ici la nécessité de sortir du registre de l’émotion, légitimement suscitée par l’ampleur de la tragédie au Rwanda, pour mettre en lumière beaucoup d’éléments négligés, ignorés ou simplement manquants dans la présentation des faits, dont la prise en compte est cependant indispensable à la compréhension du conflit rwandais et aux raisons qui ont conduit à l’hécatombe de 1994. Ceci est très important car comme le préconise opportunément le politologue hollandais Bernard Hubertus Maria Vlekke : « Toute recherche doit nécessairement commencer par le rassemblement des faits, c’est-à-dire : la reconstruction des événements du passé récent. Ces événements forment, dit-il, la matière première pour toute étude de relations internationales, tant pour le professeur dans ses recherches que pour l’étudiant dans ses études. Cela semble peut-être une remarque superflue : malheureusement, il y a encore trop de gens qui croient pouvoir commenter la situation internationale sans connaître les faits sur lesquels toute opinion doit être basée2. » Il est difficile d’analyser objectivement le conflit rwandais en ignorant, en falsifiant ou en détruisant les faits.

        Une partie de la presse a tendance à réduire le conflit rwandais à une « guerre ethnique » des Hutus contre les Tutsis, sans jamais préciser ni ce que recouvrent les catégories hutues et tutsies, ni ce qui les oppose vraiment. Ce qu’il faut noter, dès à présent, c’est que le terme « ethnie » est inadéquat pour désigner ces deux groupes et pour donner sens à l’antagonisme Hutus/Tutsis. Toutefois, rien n’interdit à ce que Hutus et Tutsis considèrent qu’ils appartiennent à des catégories ethniques différentes. C’est surtout l’histoire politique et sociale du Rwanda qui fournit les éléments distinctifs de ces deux groupes ainsi que les fondements du conflit entre Hutus et Tutsis, et éclaire la question identitaire attachée à ces qualificatifs3.

        
         

        Le quotidien InfoMatin du 2 juin 1994 a essayé, deux mois après le début des massacres, d’expliquer à ses lecteurs les sources du problème entre Hutus et Tutsis : « Il y a au Rwanda 85 % de Hutus, 14 % de Tutsis et 1 % de Twas. Avant la colonisation, la distinction entre les Hutus et les Tutsis reposait davantage sur les bases économiques et sociales que sur les critères ethniques. Elle pourrait être comparée à celle qui existait entre les seigneurs et les serfs au Moyen Âge. Il y avait une monarchie tutsie à Nimaza, près de Butare. D’abord colonisé par les Allemands à la fin du XIXe siècle, le Rwanda est attribué à la Belgique par la Société des Nations à la fin de la Première Guerre mondiale. C’est pendant la période coloniale que la distinction entre Hutus et Tutsis s’ossifie. » Ces éléments de présentation sont néanmoins insuffisants pour comprendre précisément ce qui différencie les Hutus des Tutsis et ce qui les oppose réellement.

        L’hebdomadaire français Le Nouvel Observateur, considéré comme proche des milieux intellectuels de gauche, va recourir, quant à lui, à l’analyse d’un politologue réputé sur les questions africaines pour aider ses lecteurs à comprendre ce qu’il appelle « les racines de la haine4 ». Il donne la parole à Jean-François Bayart pour expliquer l’origine de la haine entre Hutus et Tutsis au Rwanda : « Il y a trois ethnies : les Hutus, majoritaires à 85 %, les Tutsis, longtemps minorité dominante, 15 %, et le petit groupe des Twas. Mais le facteur le plus important, c’est ce que l’on a appelé “la quatrième ethnie” – ceux que les Belges nommaient les “évolués” –, c’est-à-dire les intellectuels, qui disposent du savoir occidental. La cristallisation d’une identité hutue et d’une identité tutsie s’est effectuée tardivement, à l’initiative des représentants de cette “quatrième ethnie”. La conscience ethnique dans ce qu’elle a de dur, celle que l’on voit à l’œuvre aujourd’hui, a été créée par ces intellectuels qui ont, en grande partie, repris à leur compte les clichés de la fantasmagorie coloniale (Tutsis “aristocrates”, “d’origine étrangère”, et Hutus, “paysans attardés”, “courts sur pattes”, etc. Ce travail de construction politique et culturelle de l’ethnicité s’est surtout développé dans les années 1950, 1960 et 19705). »

        Jean-François Bayart laisse entendre que la question ethnique au Rwanda serait le fait des « évolués » ou des « intellectuels », notamment hutus, qui auraient repris les clichés des colons pour non seulement stigmatiser les Tutsis mais aussi se stigmatiser eux-mêmes. Cette explication, qui voudrait que la colonisation soit la source principale, voire unique, de l’antagonisme Hutus/Tutsis, n’est pas très loin du cliché que dénonce son auteur. Elle est toutefois partagée par l’historien Jean-Pierre Chrétien qui considère lui aussi que : « La mainmise tutsie sur le pouvoir, observable au Rwanda depuis la fin du XVIIe siècle, était beaucoup moins nette au Burundi. Mais cette configuration sociale archaïque est en quelque sorte mise en musique sur une partition raciale sous la colonisation. Il est essentiel d’identifier le jeu politique et culturel des colonisateurs, dont une des passions a été précisément de reconstruire la société “traditionnelle” dans les faits et dans les esprits6. »

        La vision de Bayart et celle de Chrétien pèchent par leur forte caricature historique sur le fait colonial et un parti pris avéré stigmatisant les Hutus et victimisant quelque peu les Tutsis. Il est surtout imprudent, pour ces auteurs, de vouloir expliquer les problèmes politiques du Rwanda d’aujourd’hui uniquement ou très largement en fonction de l’histoire coloniale même si celle-ci a joué un rôle important dans l’évolution du Rwanda moderne.

        L’analyse du sociologue André Guichaoua est un peu différente. Sans nier le rôle de la colonisation dans l’exacerbation de l’antagonisme entre Hutus et Tutsis, il rejette cependant l’idée qui consiste à lui en attribuer l’entière paternité. Selon lui, « des enquêtes rigoureuses et recoupées attestent que les catégories ethniques hutues, tutsies et twas ne sont pas une “invention coloniale” et constituaient bien un élément d’identification sociale des lignages et des individus au cours de la période précoloniale7 ». Il rejoint ainsi l’analyse de l’historien belge Jan Vansina, spécialiste reconnu de l’histoire ancienne du Rwanda. Vansina remet en question une partie importante de l’historiographie sur les relations entre Hutus et Tutsis et récuse notamment l’essentiel des analyses qui tendent à attribuer l’antagonisme Hutus/Tutsis à la seule colonisation européenne8.

        Pour lui, à la veille de la colonisation, notamment au XIXe siècle, la société rwandaise est constituée de deux catégories distinctes et hiérarchisées : les Tutsis, qui appartiennent à l’aristocratie régnante et les Hutus, qui sont les serviteurs de cette élite. Les catégories « Tutsi » et « Hutu » se seraient consolidées dans le cadre de l’armée et des guerres royales, les premiers étant des combattants et les seconds des non-combattants, au service des premiers, issus de lignées d’agriculteurs. Progressivement, dit-il, « les termes Hutu et Tutsi désigneront avant tout non plus une situation de classe ou de dépendance ou une occupation, mais un statut absolu9 ».

        Malgré l’autorité dont jouissent ces différentes approches, elles semblent quelque peu ignorer ou relativiser la vision que des Rwandais, eux-mêmes, ont à la fois de la période précoloniale et de la période coloniale. De plus, beaucoup parmi eux sont aussi historiens, anthropologues, sociologues et politologues et ils ont aussi beaucoup travaillé sur cette question qui les concerne au premier chef. D’ailleurs, une équipe pluridisciplinaire de recherches de l’Association rwandaise pour le développement des sciences humaines (ARDES) avait initié une table ronde en 1992 pour étudier et débattre des questions de « l’ethnisme, du clanisme et du régionalisme et leur influence sur l’exercice du pouvoir au Rwanda10 ». C’est dire que les chercheurs rwandais ont toujours été très préoccupés par les questions essentielles qui minent leur société et leur pays. En cela, leur point de vue ne peut être négligé.

        Ainsi, quel que soit le poids des facteurs et des acteurs extérieurs, les Rwandais (Hutus, Tutsis et Twas) ont été au cœur de leur propre histoire au cours de ces deux grandes périodes de la vie politique et sociale du Rwanda. Et la vision ou la représentation qu’ils ont du pouvoir et du groupe auquel ils appartiennent ne sauraient être entièrement ou complètement tributaires de l’influence, si décisive soit-elle, du seul système colonial ni des seules analyses et interprétations, si justes soient-elles, des historiens, des sociologues, des politologues ou des anthropologues européens.

        Si la révolution hutue de 1959 est empreinte de « racialisme » ou du cliché colonial11, comme le certifient certains des auteurs mentionnés plus haut, elle pourrait aussi relever d’un sentiment profond, chez des Hutus, y compris des élites hutues, de ce que furent pour eux les humiliations et la violence de la gouvernance monarchique tutsie ou la façon dont ils les ont vécues dans la période précoloniale et coloniale. Cet argument est aussi applicable aux élites tutsies qui pourraient également percevoir leur domination avant et pendant la colonisation comme légitime, logique ou justifiée, indépendamment de l’instrumentalisation qu’en a fait le système colonial et post-colonial. Cette approche du conflit entre Hutus et Tutsis ayant trait à leur propre système de représentations, voire de valeurs, peut aider à comprendre comment les uns et les autres ont vécu la période monarchique, la révolution de 195912 et, plus tard, les événements tragiques de 1994.

        De plus, ces trois périodes semblent liées et renvoient à un vécu, à des sentiments ou à des significations précises chez les uns et les autres, susceptibles d’expliquer les comportements paroxystiques observés en 1994. La mémoire de la violence ou de la domination s’exprime en et chez chacun des groupes de la population rwandaise. Des traces de cette mémoire existent bien.

        S’agissant par exemple des ressorts de la révolution de 1959, dans une mise au point du ministère rwandais des Affaires étrangères, les nouveaux dirigeants (hutus) du pays à cette période rappellent ce que fut pour eux le régime monarchique dominé par les Tutsis : « Une certaine pudeur nous a toujours retenus jusqu’à aujourd’hui d’exposer crûment les abominations de l’ancienne domination “féodale”. Il nous paraît à présent indispensable de révéler, en nous appuyant sur des faits et documents historiques indéniables, l’ignominie et la cruauté de ce régime des temps révolus. Peut-être des gens sensibles et délicats feraient-ils mieux de ne pas entamer la lecture du présent document… Ne remontons pas au déluge. Contentons-nous de l’histoire récente, telle qu’elle est encore toute fraîche, dans nos mémoires. Et reportons-nous au début des années 1950. Nous voyons le Rwanda littéralement étouffé par les liens d’un régime politique raciste, un régime où l’injustice avait force de loi, un régime où l’homme exploitait l’homme sans pitié et impunément. Il est nécessaire de bien comprendre ceci. Nous disons “régime raciste”. Ces termes doivent être pris dans leur sens le plus extrême ! Il ne s’agissait pas, en effet, d’un racisme irréfléchi, mais bien au contraire d’un RACISME ÉRIGÉ EN SYSTÈME13, en un système politique qui maintenait 85 % de la population dans la sujétion totale ! Ce système raciste, instauré par la race tutsie lors de son invasion du pays il y a 400 ans, servait depuis lors à écraser la population hutue sous un joug pesant, cruel, et sans espoir14 ! »

        Cette vision du système politique monarchique et de ses méthodes correspond au plan psychologique ou sociologique à celle de l’élite hutue15 qui commence à se constituer à cette période.

        Du côté de l’élite tutsie au pouvoir sous la monarchie, la lecture de la réalité est très différente. Dans une déclaration solennelle du Mwami Mutara III, l’avant-dernier souverain tutsi du Rwanda, publiée dans le journal Temps nouveaux d’Afrique le 2 septembre 1956, il est dit : « À la suite des débats qui eurent lieu à la session du Conseil supérieur du pays du Ruanda et à la demande unanime des membres du Conseil, le Mwami Mutara Rudahigwa fait au pays la déclaration suivante : certaines personnes peu ou mal informées répètent ou écrivent volontiers que les Batutsis venus dans le pays en conquérants ont spolié les Bahutus de leurs biens et les ont maintenus à un rang inférieur. Une telle affirmation relève d’une tendance à ne voir que le mauvais côté des choses. Ceux qui la formulent perdent de vue que certaines lacunes de l’organisation politique et sociale des Batutsis étaient compensées par l’assurance qu’avaient les serviteurs de jouir de la protection de leurs maîtres, les administrés de celle de leurs chefs, cette protection revêtant un caractère nettement familial. L’harmonie de cette organisation est indéniable et nul ne peut en contester l’efficacité16. »

        Ces déclarations, qui sont celles des principaux acteurs de la révolution de 1959 et du monarque tutsi lui-même, font nettement apparaître la différence fondamentale qui existe alors entre le regard que des élites hutues portent sur la gouvernance des Tutsis et les mobiles qui les poussent à s’y opposer, et la vision que la monarchie tutsie a, elle-même, de son pouvoir et de l’exercice de celui-ci.

        Deux tendances dominent donc, chez les Rwandais, dans la lecture de l’histoire précoloniale et coloniale de leur pays. Il y a d’un côté ceux qui rappellent les séquelles laissées par le régime monarchique dans la mémoire des Hutus et qui conditionnent finalement les relations entre Hutus et Tutsis (souvenir de l’oppression du puissant et certitude qu’il revient pour remettre le peuple en esclavage) et d’un autre côté, ceux qui considèrent qu’il n’y a jamais eu de véritables problèmes entre Tutsis et Hutus du fait de la monarchie ou que les dérives de celle-ci envers les Hutus relèvent de la fable.

        Pourtant, ceux, parmi les historiens ou responsables politiques hutu, qui font part de leurs craintes et expriment ce qui serait, à leurs yeux, une source d’antagonisme avec la rébellion tutsie du FPR/APR entre 1990 et 1994, ou qui évoquent les effets que le régime monarchique aurait eus sur des Hutus17 et qui continuent de conditionner au moins pour partie leurs réactions, sont généralement peu considérés par les historiens occidentaux qui voient avant tout dans leurs analyses un terreau favorable au génocide des Tutsis18.

        L’historien français Jean-Pierre Chrétien affirme par exemple qu’« une relecture mémorielle domine l’histoire dans cette région : “la révolution sociale” de 1959 contre le “féodalisme tutsi” » et qualifie toute approche critique du régime monarchique par l’intelligentsia hutue d’« histoire-vindicte comme mémoire de la génération post-coloniale19 ». Ce regard discriminatoire et cette stigmatisation permanente d’une perception de l’histoire vécue par une partie (majoritaire) des Rwandais posent question.

        Pour des historiens, des sociologues et des anthropologues tutsis et proches du régime actuel du Rwanda, il n’y aurait jamais eu à proprement parler d’antagonisme Hutus/Tutsis ou du moins la gouvernance monarchique n’aurait jamais été si insupportable que certains le prétendent20. D’après eux, cette vision de la monarchie tutsie, inspirée des colons européens, serait un mythe, une source de haine et de division entre Rwandais21.

        Jean Paul Kimonyo, politologue et conseiller à la présidence rwandaise, proche de Paul Kagame, affirme à cet égard que « la colonisation devait accentuer et changer la nature de l’antagonisme entre l’aristocratie et les autres classes sociales, en faisant d’un conflit sociopolitique un conflit identitaire, “racial” entre Hutus et Tutsis22 ».

        Le décalage notable entre élites hutues et tutsies montre bien que dans les deux groupes, il existe de vraies divergences sur la vision ou la représentation que chacun a de sa propre histoire politique et sociale autant sous la monarchie précoloniale que sous la colonisation. Dans cette logique, il est clair que l’écriture de l’histoire tragique du Rwanda, y compris à l’extérieur du pays, devient un enjeu crucial pour chacun des deux groupes. C’est d’ailleurs ce qui ressort du propos de l’historien rwandais Bernardin Muzungu, sensible à la vision de l’actuel régime tutsi du Rwanda, pour qui l’histoire du Rwanda mérite d’être revue à partir ou à cause des événements tragiques de 1994 : « Écrire l’histoire du Rwanda après le génocide, qui a eu son paroxysme en 1994, mais qui avait commencé bien avant et dont les retombées perdurent encore, exige de s’interroger sur ce qui a rendu possible cette catastrophe pour savoir si ses causes ne sont pas dans le passé de ce pays. Elles peuvent se révéler, évidemment, récentes et même d’origine extérieure à lui. Et cela d’autant plus que, depuis un siècle, le Rwanda était un pays aux mains du colonisateur qui en a fait ce qu’il veut selon ses intérêts. Notre correctif vise “le prisme racial” déformateur à travers lequel ces historiens ont regardé l’histoire du Rwanda précolonial. Ce prisme a réduit l’histoire du pays en une histoire de ses trois composantes Hutus/Tutsis/Twas, et a déformé leur relation en conflit congénital23. » Cette négation de toute existence d’un contentieux ou divergence historique entre Hutus et Tutsis relève de la négation de l’histoire politique du Rwanda. Elle correspond surtout à une volonté de réécriture sélective et politique des rapports entre les différents groupes de population avec pour objectif principal de falsifier l’histoire du Rwanda et des Rwandais. D’ailleurs, cette falsification a déjà commencé.

        Peut-on « gommer » l’existence de ces trois groupes ainsi que leurs dénominations historiques ou faire valoir l’idée que leurs différences ou leurs oppositions seraient anecdotiques ? Dans les faits, le Rwanda compte bien trois principaux groupes de population avant la guerre et les massacres de 1994 : les Bahutus ou Hutus majoritaires (85 %), les Batutsis ou Tutsis minoritaires (14 %) et les Batwas ou Twas, première minorité (1 %), recensés par le Programme des Nations unies pour le développement.

        Le conflit rwandais, du moins celui que le grand public et les journalistes découvrent à travers les atrocités ou la guerre civile internationale de 1994, a donc des origines anciennes et complexes, et le regard que les Rwandais portent eux-mêmes sur ce conflit est parfois loin de celui de certains chercheurs occidentaux24 ou du régime actuel de Kigali.

        De même, l’irruption de la violence sur la scène politique rwandaise n’est ni un fait récent ni un fait exceptionnel. La vie politique et sociale rwandaise est historiquement traversée par des luttes et des atrocités : « L’étude d’Emmanuel Ntezimana montre clairement que la société rwandaise connut des conflits parfois cruels à l’époque précoloniale. Les chefs de différents lignages se livrèrent un rude combat pour posséder les terres, lever des impôts ou exercer le pouvoir. Celui qui tombait en disgrâce auprès du roi devait craindre non seulement pour son rang mais aussi pour sa vie25. »

        Le Néerlandais Cornelis Marinus Overdulve, professeur de théologie à la faculté de Butare de 1987 à 1994, rappelle à ce propos qu’« à partir du début du XVIe siècle, l’infiltration des Tutsis parmi les Hutus prit un caractère de moins en moins pacifique ; ce fut le début des conquêtes militaires. Les principautés tutsies, établies à l’est du pays, se firent d’abord la guerre entre elles. Mais, peu à peu, elles lancèrent des campagnes militaires, d’abord vers le centre du pays, ensuite en direction du nord, du sud et de l’ouest, où elles soumirent les principautés hutues et tuèrent leurs abahinza (princes). En guise de trophées, on coupait les organes génitaux des abahinza tués, on les faisait sécher pour les conserver, ensuite, on les fixait aux tambours royaux – dont Karinga est le principal – du prince Nyiginya, pour rappeler de façon continue et humiliante aux Hutus vaincus qu’ils étaient leurs sujets. Ces conquêtes couvrent une période d’environ trois siècles. Au début du XIXe siècle, le pouvoir de la monarchie tutsie du clan Nyiginya s’impose pratiquement à tout le pays, bien qu’à des degrés très divers26 ».

        L’historien Jan Vansina abonde dans le même sens en décrivant avec force détails la violence qui sévit dans le royaume du Rwanda depuis ses origines27. Il évoque « le rôle croissant de la violence à cette époque, tant dans l’exercice du Gouvernement que dans la société en général » et soutient que celle-ci était « engendrée par le régime politique en place28 ».

        Ce n’est donc pas la colonisation, malgré tous ses défauts bien connus, qui aura introduit la violence au Rwanda ni inventé le conflit entre Hutus et Tutsis comme certains le prétendent. Au contraire, les colons allemands puis belges vont se servir des clivages existants pour les besoins de la colonisation du Rwanda : « Le colonialisme allemand n’est toutefois pas intervenu pour abolir l’arbitraire d’un pouvoir aristocratique mais pour régner lui-même. Il est cependant intéressant de constater que dans le cas du Rwanda, le colonialisme allemand utilisa une autre méthode que dans les autres colonies où il intervint brutalement, une méthode pacifique, si l’on peut dire, qui utilisait la structure de pouvoir en place pour servir plus facilement ses propres intérêts. Cette méthode – probablement la plus avancée à cette époque – exigeait de connaître le plus précisément possible le pays et ses habitants, ce qui demandait d’en apprendre la langue. Il s’agit d’une conception développée par Richard Kandt, médecin et explorateur scientifique, qui devint plus tard le résident du Rwanda29. »

        Au milieu des années 1950, lorsque se déclenchent et se multiplient les luttes des peuples africains contre le système colonial européen, les membres de la monarchie tutsie se mobilisent contre l’administration belge30 et réclament leur indépendance. Cependant, la monarchie est alors doublement fragilisée par des dissensions internes et par une forte montée des revendications des élites hutues. Ces dernières, ne supportant plus l’asservissement que leur inflige la minorité tutsie ni les discriminations de l’administration coloniale, se liguent contre le système féodo-monarchique. Rejetés par les élites tutsies, les administrateurs belges, longtemps alliés à la monarchie tutsie, ainsi qu’une partie du clergé catholique sensible aux injustices longtemps subies par la majorité hutue, décident alors d’appuyer la « révolution sociale » menée par les élites hutues31.

        Cette démarche va aboutir à la chute de la monarchie tutsie et à l’indépendance du Rwanda. La première République rwandaise est proclamée le 28 janvier 1961. Contrairement à ce qu’affirment certains historiens, la violence de cette révolution a fait, d’après les archives belges bien tenues sur cette question, des victimes aussi bien chez les Hutus que chez les Tutsis, aucun camp n’ayant en cette circonstance le monopole ni l’exclusivité de la violence.

         

        Ce sont donc essentiellement le combat politique visant la fin d’un régime et la volonté de prise du pouvoir par le groupe majoritaire opposé à la minorité régnante qui sont à la base de l’affrontement Hutus/Tutsis et de la révolution de 1959. Celle-ci s’accompagne de la fuite du roi et d’une partie des populations tutsies (environ 200 000) dans les pays limitrophes, principalement en Ouganda mais aussi au Burundi, en Tanzanie et au Congo-Zaïre. Dès lors, ce sont le contrôle du pouvoir politique par un groupe et la manière de traiter le groupe situé hors du pouvoir qui continueront manifestement de régir l’essentiel du contentieux entre Hutus et Tutsis.

        Trente ans plus tard, lorsque les rebelles tutsis du FPR/APR32 attaquent le Rwanda du président Juvénal Habyarimana depuis l’Ouganda, le 1er octobre 1990, il s’agit d’abord d’une action de reconquête du pouvoir par des descendants et des sympathisants des exilés tutsis de 1959 et en aucun cas une initiative visant l’instauration de la démocratie au Rwanda, même si « la démocratie » reste le leitmotiv du discours des conquérants du FPR. C’est plutôt d’une réappropriation du pouvoir perdu en 1959 dont il est question et rien d’autre.

        Une bonne partie de l’élite tutsie, qui était à la tête de la monarchie, n’a jamais accepté la perte du pouvoir et de ses privilèges au profit de leurs « serfs » de jadis. Les Hutus, de leur côté, désormais nouveaux « seigneurs », n’ont jamais oublié les sévices et les humiliations qu’ils eurent à subir sous la monarchie tutsie. Ils en ont gardé des séquelles et un profond ressentiment.

        En 1994, beaucoup d’entre eux craignent que les Tutsis vivant en exil ne reviennent pour imposer de nouveau la tradition de domination de leurs parents et ancêtres. Ils refusent catégoriquement de revivre sous le joug d’un pouvoir tutsi avec son cortège de supplices et d’humiliations. Manifestement, les rancœurs et la défiance sont persistantes entre les uns et les autres, même si chaque camp se plie, du moins en apparence, aux exigences des pourparlers de paix et semble accepter l’idée d’un partage du pouvoir.

        En réalité, la confiance entre les deux groupes ne va pas de soi et la réécriture stigmatisante de l’histoire ou celle niant les groupes et les différences ne la rétablira pas. La conflictualité Hutu/Tutsi est donc indissociable de l’histoire politique, sociale, économique, voire psychologique, du Rwanda ancien, et inséparable du contrôle du pouvoir politique et de la représentation que chaque groupe a de lui-même et de l’autre en tant que « dominants » ou « dominés ». Dissimuler ou masquer cela à tout prix ne change rien à la réalité ni aux sentiments profonds des Rwandais, qu’ils soient tutsis, hutus ou twas.

        C’est à partir du moment où le pouvoir politique change de détenteur en 1959 et que la mémoire historique revient nourrir les frustrations de chaque camp ou de chaque groupe que se cristallise à nouveau la haine entre Hutus et Tutsis jusqu’à la « contre-révolution » de 1994 et la tragédie humaine qui l’accompagne. Il importe de préciser qu’avant cette explosion de haine et de violence, les Hutus sont loin de former un bloc monolithique et uni. Ils sont divisés pour des motifs d’appartenance régionale, exacerbés sous les deux Républiques. Le président hutu de la première République, Grégoire Kayibanda, originaire du sud du Rwanda a été renversé en 1973 par un officier hutu du Nord, Juvénal Habyarimana, qui lui reprochait de favoriser les ressortissants du Sud. C’est ce dernier, accusé à son tour par les Hutus du Sud de privilégier les Hutus du Nord puis par les exilés tutsis de confisquer le pouvoir, qui est tué le 6 avril 1994.

        Ce sont finalement les exilés tutsis et une partie des Hutus opposés à Juvénal Habyarimana qui reprendront le pouvoir après la guerre et les massacres de 1994. D’ailleurs, ce sont ces Hutus de l’opposition que l’on désigne souvent sous l’expression générique de « Hutus modérés » dans les médias et dans certains travaux de recherche.

        Il faut néanmoins souligner qu’entre 1960 et 1994, les Tutsis qui sont restés au Rwanda, dits « Tutsis de l’intérieur », n’ont jamais fait l’objet d’une quelconque extermination ni même d’une tentative de génocide. Certains occuperont d’ailleurs de très hautes responsabilités au sein du régime Habyarimana et seront aussi des amis proches de la famille présidentielle33.

        Toutefois, le FPR/APR, outre la question du retour des réfugiés tutsis de 1959, prône également l’instauration d’une société plus démocratique et garantissant l’égalité entre tous les Rwandais. Ce discours a séduit une partie des Hutus se considérant comme laissés-pour-compte ou discriminés par le régime Habyarimana. Beaucoup vont déchanter – comme certains Tutsis – une fois le FPR au pouvoir. Ils avaient cru en une alliance politique objective avec ce mouvement. Était-ce naïf de leur part ou avaient-ils fait un mauvais calcul ?

        En dehors des particularismes liés aux apparences physiques des uns et des autres ou à l’idée que Tutsi et Hutu se font de leur identité propre, ce sont donc bien la conquête et la conservation du pouvoir politique qui restent la principale source d’antagonisme entre ces deux groupes de population.

        Une analyse ou une connaissance superficielle de l’antériorité du conflit rwandais et des événements tragiques de 1994 conduisent à entretenir une appréciation erronée des faits criminels. Les conséquences sont d’autant plus graves que certains travaux donneront lieu à la désignation voire à la reconnaissance partielle des victimes de massacres. Ceci est aussi très important car il s’agit d’une mise à l’écart presque volontaire d’une partie de la population rwandaise, à savoir les Twas.

        Dans un grand nombre de rapports de l’ONU et de certaines organisations des droits de l’homme, il est prouvé que la guerre et les massacres n’ont épargné aucun groupe ni aucun segment de la population rwandaise. Les victimes de cette tragédie ne sauraient donc être objectivement réduites à une seule catégorie de la population : les Tutsis, même si ces derniers ont payé un lourd tribut dans ce conflit. D’ailleurs, aucune étude rigoureuse ou scientifique n’a pu démontrer jusqu’ici que seuls les Tutsis ont été massacrés ou ont été victimes de crimes contre l’humanité. Il n’est pas non plus prouvé qu’ils sont, en nombre, les plus décimés.

        D’ailleurs, comment distinguer avec précision, sans recourir à des recherches ADN ou aux enquêtes de médecins légistes et autres procédés relativement complexes, les victimes tutsies des victimes hutues ? Et dans quelle catégorie inscrire les victimes issues de couples Hutu/Tutsi ainsi que les Twas ? Il est toutefois indéniable que les Rwandais ne peuvent ignorer qui sont ceux qui furent soit les cibles des milices ou forces gouvernementales, soit celles des troupes rebelles en 199434. En outre, les tueurs s’en sont aussi pris parfois indistinctement aux Hutus, aux Tutsis et aux Twas.

        Cependant, l’histoire officielle n’a retenu que les crimes commis contre des Tutsis après avoir concédé aux Hutus dits « modérés » la possibilité de figurer parmi les victimes du « génocide » et oublié complètement d’y associer les Twas. Au regard de l’histoire officielle, la situation des Twas est particulièrement intéressante car ce groupe, qui constitue la première minorité du Rwanda, n’est que rarement évoqué et son sort a été complètement ignoré des Hutus et des Tutsis. Une grande partie des écrits sur les victimes du drame rwandais ne les mentionne jamais. Même la communauté internationale, y compris dans son émanation qu’est le Tribunal pénal international pour le Rwanda, n’a jamais considéré les Twas comme un groupe de personnes ayant été victimes de crimes contre l’humanité en 1994 au Rwanda. La justice internationale n’a ainsi pas considéré qu’il était nécessaire de poursuivre ceux qui les avaient tués ni de les inclure dans son objectif de réconciliation.

        Pourtant, le rapport de la Commission des droits de l’homme des Nations unies est précis à ce propos : « Les Twas ont été, lors des hostilités, moins auteurs que victimes et, ce, d’autant plus qu’ils étaient la cible à la fois des deux parties au conflit. Du côté du Front patriotique rwandais (FPR), des témoignages dignes de foi révèlent que plusieurs centaines de Twas ont été massacrés. Le rapport précité de l’UNPO35 précise que les soldats de l’APR ont lancé un certain nombre d’attaques contre des villages twas, dont celle perpétrée dans la préfecture de Butare lors de la prise de cette préfecture par l’APR, en juillet 1994.

        À cette occasion, des soldats tuèrent de nombreux Twas et Hutus, alors qu’ils fouillaient des maisons à la recherche des miliciens. […] Des témoignages recueillis auprès d’autres Twas mentionnent d’autres massacres. Il en va ainsi de l’exécution, à la fin du mois de juin 1994, par des soldats de l’APR, d’un groupe de déplacés twas de la préfecture de Gitarama, qui retournaient chercher de la nourriture dans leur village. Il en va de même du massacre perpétré le 18 juillet 1994 dans une colline de la préfecture de Gitarama : en effet, des soldats de l’APR convièrent les habitants de la colline à une réunion ; parmi les 500 personnes conviées figuraient de nombreux Twas ; ils furent littéralement massacrés36. »

        « L’oubli » des Twas est symptomatique de la façon dont les Rwandais eux-mêmes et certains observateurs extérieurs perçoivent la question des minorités ou des victimes des massacres et de la guerre civile du Rwanda. Le psychologue clinicien et psychothérapeute Lucien Hounkpatin, expert auprès du Tribunal pénal international pour le Rwanda, considère que Hutu et Tutsi ont, « comme par convention, décidé de se mettre d’accord sur l’exclusion de leur congénère twa », ajoutant qu’« ils y sont d’autant parvenus qu’il est devenu quasi normal pour la communauté internationale de ne parler que des Tutsis et des Hutus, comme peuple rwandais et des seuls Tutsis comme minorité ethnique au Rwanda alors que s’il est une minorité, c’est bien des Twas qu’il se serait agi. Le Twa, dit-il, déjà physiquement ignoré a été aussi liquidé du subconscient collectif et même du langage international et judiciaire37 ».

        Au vu de ces différentes données politiques, juridiques, historiques et psychologiques, il peut être compréhensible que les médias, pris dans l’urgence, se soient livrés à des comptes-rendus non exhaustifs ou à la publication d’informations et d’analyses quelque peu approximatives ou caricaturales sur le conflit entre Hutus et Tutsis.

        Si les Hutus ont été presque collectivement traités de « génocidaires » ou de criminels contre l’humanité, les Tutsis ont été, tout aussi collectivement, considérés comme uniquement des victimes. Or, il est important de distinguer les Tutsis en tant que population civile et les rebelles tutsis de l’APR/FPR. Ce n’est pas la même chose. Quant aux Twas, ne trouvant évidemment pas de place chez les victimes du « génocide » ni chez les criminels contre l’humanité, ils ont été collectivement ignorés et il est fort probable qu’ils n’auront jamais droit ni à la justice ni même au statut de victimes38. Dans ce cas, il appartient au moins aux historiens, aux anthropologues et aux sociologues honnêtes de les réhabiliter et de les réinscrire dans le débat politique et historique du conflit rwandais.

        Le fait d’aborder ce conflit et de s’intéresser à ses victimes ou à ses auteurs présumés, soit à partir du discours officiel ou « consensuel », soit à partir d’un prisme idéologique ou d’une vision très subjective, suscite des interrogations et soulève bien des questions sur le plan scientifique. De même, les prises de positions tranchées et peu critiques de nombreux chercheurs sur différents aspects de ce conflit posent de vraies questions épistémologiques.

        Les attitudes qui consistent à désigner, sous la pression du sens commun ou du discours officiel, les auteurs et les victimes présumés du « génocide » et qui écartent, dans les mêmes conditions, d’autres auteurs ou victimes présumés de crimes contre l’humanité au Rwanda relèvent soit d’une approche purement discriminatoire, soit d’un manque de rigueur intellectuelle dans l’analyse des événements. Le temps est venu de procéder à un réexamen des affirmations généralement diffusées sur les massacres de 1994 en s’écartant de l’émotion, si légitime soit-elle, et en portant la lumière sur toutes les zones d’ombre surtout du côté de ceux qui se font passer pour les « héros » qui auraient mis fin au « génocide », à savoir le FPR/APR dirigé par Paul Kagame et ses multiples soutiens. Cet examen est indispensable car il est occulté et censuré depuis vingt-cinq ans dans les médias et les milieux universitaires occidentaux. L’absence d’une recherche exigeante sur ce mouvement sape complètement toutes les données de base et toute compréhension des massacres, et rend inefficaces toutes les analyses sur le « génocide ». Il faut donc rompre avec l’imposture des héros imaginaires, l’arbitraire des victimes sélectives et l’omniscience de l’histoire officielle.
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  Le contexte et la construction d’un dossier d’accusations

  
    

  

  
    
      1 – Le contexte rwandais et français avant le déploiement de l’opération Turquoise

      La reprise de la guerre opposant les rebelles du FPR/APR aux FAR autant que les massacres de civils rwandais commencent le 7 avril 1994, c’est-à-dire immédiatement après l’attentat du 6 avril perpétré contre le Président rwandais. Il est nécessaire de décrire et d’analyser toute la période qui va du 7 avril au 20 juin 1994, c’est-à-dire à la veille de l’opération Turquoise pour comprendre ce qu’il se passe précisément dans le pays. Cette période est cruciale car elle concerne les affrontements militaires entre rebelles du FPR/APR et forces gouvernementales mais c’est aussi la période des massacres de civils. C’est à la même période que l’on découvre concrètement : l’action du gouvernement rwandais et sa gestion du conflit, les réactions du FPR ou des pays membres du Conseil de sécurité de l’ONU.

      Il est surtout intéressant d’observer, au cours des soixante-treize premiers jours du drame rwandais, ce qui est mis en avant et ce qui est relégué au second plan mais aussi ce qui est ignoré par la presse française et les organisations non-gouvernementales (ONG) présentes sur le terrain. C’est d’abord à un examen minutieux de la lutte armée entre les deux parties que l’attention est ici portée. Sans la lutte armée, ce qui est arrivé au Rwanda resterait incompréhensible et indéchiffrable. 

      
        A) LE CONTEXTE RWANDAIS : L’OBSESSION DE LA LUTTE ARMÉE ET LA RÉALITÉ DES MASSACRES

        Après l’attentat du 6 avril 1994 contre l’avion présidentiel, les journaux ne s’attardent pas sur cet événement. Le fait que les journalistes ne s’intéressent pas davantage à l’assassinat de deux chefs d’État, pas plus d’ailleurs qu’à la mort de l’équipage français, est à souligner.

        Dans la nuit du 6 au 7 avril, des tirs sporadiques sont entendus dans la capitale mais les véritables affrontements commencent dans l’après-midi du 7 avril à 16 h 11 lorsqu’un bataillon de l’APR/FPR sort de son cantonnement du CND1. Le télégramme de l’ambassadeur de France au Rwanda, Jean-Michel Marlaud, annonce le même jour : « Environ 300 hommes du FPR sont sortis du Parlement. Ils se déploient notamment autour de l’hôtel Méridien. Des combats les opposent aux forces rwandaises2. » C’est ainsi que la lutte armée éclate de nouveau entre les rebelles tutsis de l’APR/FPR et les forces gouvernementales hutues (FAR). Cet affrontement n’est pas détaillé dans la presse française qui s’intéresse uniquement à l’horreur qui, dans le même temps, s’empare de la capitale. Face à la multitude d’événements qui se produisent de façon concomitante dans la capitale rwandaise suite à la mort du chef de l’État, la presse évoque pêle-mêle l’affrontement militaire, les massacres de civils, l’évacuation des étrangers et l’action de la France.

        Le quotidien InfoMatin du 11 avril 1994 titre par exemple : « Au Rwanda, l’armée évacue les Occidentaux sur fond de massacre ». Le journal Le Monde du même jour titre de son côté : « Rwanda : offensive des rebelles et poursuite des massacres interethniques ». Le quotidien catholique La Croix du 15 avril affirme pour sa part : « La rencontre prévue jeudi à Kigali entre les forces rebelles du Front patriotique rwandais (FPR) et le Gouvernement par intérim formé après la mort du président Habyarimana constitue la première esquisse de dialogue depuis le début des combats qui auraient fait près de 20 000 morts en sept jours. »

        Le commandant des casques bleus de l’ONU, le général Roméo Dallaire, juge toute possibilité de discussion entre les deux parties « prématurée » car, souligne La Croix, « le FPR, qui n’a pas réussi à prendre le contrôle de l’ensemble de la capitale rwandaise mais maintient ses positions dans l’est de la ville, avait d’ailleurs refusé à plusieurs reprises toute négociation avec le gouvernement intérimaire au sein duquel se trouve un certain nombre d’extrémistes hutus. […] Alors que les combats se poursuivaient mercredi à Kigali, 20 000 soldats du FPR ont réussi à pénétrer dans la ville par le nord pour rejoindre les rebelles déjà sur place. Les milices hutues ont bien dressé des barrages pour tenter d’intercepter selon des critères ethniques les sympathisants du FPR, immédiatement abattus une fois repérés. Mais le recul des forces gouvernementales et la fuite du gouvernement intérimaire vers le sud laissent l’avantage au FPR3 ».

        Ces informations sont confirmées par des sources diplomatiques et militaires françaises qui font état de ce que les rebelles maîtrisent la situation sur le plan militaire face à des forces gouvernementales en déroute et une partie des soldats de la garde présidentielle totalement hors de contrôle. Dans son compte-rendu adressé le 7 avril au secrétaire général des Nations unies, Kofi Annan, le directeur du département des Opérations de maintien de la paix confirme que le Gouvernement ne contrôle rien à Kigali4.

        Sur le plan militaire, dès le 13 avril, c’est une situation de débâcle que décrit un document interne de l’ONU posant la question « War is over ? » et expliquant que le FPR infiltre la capitale et que le gouvernement intérimaire et les FAR quittent le pays5.

        Deux raisons principales expliquent cette situation de désarroi du côté gouvernemental : d’une part, la mort brutale du chef d’état-major de l’armée, du chef de la garde présidentielle et de son adjoint dans l’attentat contre le Falcon 50 du Président rwandais6, d’autre part, l’état manifeste d’impréparation de l’armée gouvernementale à une reprise des combats. Le désarroi est tel qu’il n’y a quasiment personne, dès les premiers moments (6 et 7 avril), pour donner des instructions claires et imposer la discipline à l’armée et à la garde présidentielle.

        Le colonel Luc Marchal, qui est chargé de la sécurité de Kigali, raconte par exemple : « C’est un homme ne sachant plus à quel saint se vouer qui vient me trouver au QG de secteur. Innocent Bavugamenshi, commandant de l’unité de gendarmerie chargée de la protection rapprochée des VIP, me fait part de ce qui se passe à Kimihurura et me demande d’intervenir pour mettre fin aux exactions de la garde présidentielle. Il est désemparé, tous ses moyens sont engagés et il ne peut qu’assister, à distance et impuissant, au drame qui se joue. Je m’abstiens de lui dire que je suis déjà au courant et que nos propres tentatives se sont déjà révélées vaines7. » Un document confidentiel des services de renseignements américains intitulé « Rwanda/Burundi : air crash » reprend la même information et atteste que des militaires des FAR tentent de contenir des éléments incontrôlés de la garde présidentielle8.

        En outre, la longévité du chef de l’État rwandais au pouvoir (1973-1994) a créé une relation presque affective avec des éléments de sa garde rapprochée, ainsi qu’avec une partie de la population, qui pourrait expliquer leur attitude brutale et la volonté de « venger » leur Président assassiné. Le capitaine Amadou Deme, ex-officier de renseignement de la Minuar, décrit à maintes reprises la fureur qui s’est emparée de la population à l’annonce de l’assassinat de Juvénal Habyarimana :

        « L’atmosphère était en ébullition de manière grandissante dans la ville. Il y avait des barrages routiers partout dans la ville de Kigali, parfois séparés par quelques douzaines de mètres seulement. Ces barrières étaient tenues par un mélange de jeunes issus de la population et des milices. Il était difficile de leur faire entendre raison. Le seul leitmotiv était : “le FPR a tué notre Président ou la Belgique a tué notre Président”. Le moral était au plus bas à cause de la grande consommation inhabituelle d’alcool et de cannabis local. L’armement était hétéroclite : des pistolets, des fusils, des armes traditionnelles, des machettes et des gourdins9. »

        Du côté des rebelles, l’état d’esprit est différent. Le FPR a en effet quadrillé militairement la ville en vue de son offensive. Il est surtout concentré sur son seul et unique objectif qui est la prise du pouvoir par la force. Sûrs de contrôler parfaitement la situation sur le plan militaire, les rebelles ne jugent pas nécessaire de négocier un cessez-le-feu avec des forces gouvernementales affaiblies et désorganisées.

        Le rejet de toute négociation pour l’arrêt des hostilités s’est d’ailleurs manifesté dès les premiers jours de combat. Dans un télégramme du 9 avril, l’ambassadeur de France en Ouganda François Descoueyte livre les premiers éléments expliquant une telle attitude : « Radio Ouganda vient d’annoncer (13 h 15 locales, 12 h 15, heure de Paris) que Paul Kagame avait rejeté le nouveau gouvernement de Kigali et ordonne à ses troupes de marcher sur la capitale pour renverser ce Gouvernement. Le délégué du CICR (Comité international de la Croix-Rouge) à Kampala m’indique qu’il a eu la même information de son collègue travaillant dans la région de Ruhengeri et Byumba, qui aurait observé des mouvements de civils fuyant vers le nord. Le colonel néerlandais qui fait partie de la Monuor10 à Kabale, joint à l’instant par téléphone, me confirme que le FPR est déjà engagé dans les combats entre Mulindi et Kigali. Il confirme également que le FPR a rejeté ce matin le cessez-le-feu et s’est mis en route vers Kigali11. »

        Dans un autre télégramme diplomatique daté du 10 avril, c’est l’ambassadeur de France à Kigali qui déclare : « Le colonel Cussac [NDA : attaché militaire de l’ambassade de France au Rwanda] vient de s’entretenir avec le ministre rwandais de la Défense, qui sortait d’une réunion avec le général Dallaire et le FPR, consacrée à la négociation d’un cessez-le-feu. Le Gouvernement souhaite un cessez-le-feu. Le FPR s’y oppose12… »

        La majorité des journaux français signalent donc que dès les premiers jours des affrontements, le Front patriotique rwandais a pris l’ascendant sur les Forces armées rwandaises, au point que le 12 avril le Gouvernement nouvellement installé est obligé de fuir précipitamment la capitale sous la pression des armes de l’APR/FPR.

        Dès ces premiers jours de déroute également, certains membres de l’armée rwandaise, ainsi que des déserteurs, des délinquants, des franges de la population radicalisées, se livrent à des massacres de civils.

      

      
        B) LA DÉSIGNATION PRÉCIPITÉE ET INAPPROPRIÉE DES AUTEURS DE MASSACRES

        Les massacres de civils ont effectivement commencé dans la capitale le 7 avril 1994 après l’annonce de l’assassinat du chef de l’État rwandais. Ils vont, par la suite, s’étendre à tout le pays à l’initiative de tous les groupes armés et contre l’ensemble des populations rwandaises. Mais le mode de désignation des victimes ne se fera jamais sur les fondements d’une enquête minutieuse et approfondie mais plutôt à la hâte, dans la précipitation et l’affect du moment.

        Une semaine après le début des massacres, l’hebdomadaire économique Marchés tropicaux et méditerranéens dans son édition du 15 avril titre « Massacres interethniques au Rwanda » et précise : « Fragilisation des institutions politiques burundaises, massacres interethniques au Rwanda, spectre de la guerre civile pour ces deux pays marqués par les rivalités anciennes entre Hutus et Tutsis : les conséquences de la mort des présidents burundais, M. Cyprien Ntaryamira et rwandais, M. Juvénal Habyarimana, dans un accident d’avion le 6 avril à Kigali, sont dramatiques. »

        Le Figaro du 14 mai rappelle le contexte du drame : « Lorsque dans la nuit du 6 au 7 avril, après l’annonce de la mort du président Habyarimana dans un Mystère 50 abattu au moment de son atterrissage à Kigali, la garde présidentielle se met à massacrer les Tutsis ainsi que l’élite politique hutue, les hommes du FPR se retranchent dans leur bastion pour attendre l’assaut final ».

        Le massacre des Tutsis et des Hutus, membres ou sympathisants de l’opposition, déclenché aussitôt après l’assassinat du président Habyarimana, est confirmé dans plusieurs télégrammes et rapports diplomatiques ou militaires. Un message confidentiel-défense de l’état-major français signale ainsi ce qui se passe au Rwanda : « Pour venger la mort du président Habyarimana, du chef et de l’adjoint de la sécurité présidentielle tués dans l’écrasement de l’appareil survenu le 6 avril au soir, les membres de la garde présidentielle ont mené dès le 7 matin des actions de représailles dans la ville de Kigali :

        
          	
            attaque du bataillon FPR ;

          

          	
            arrestation et élimination des opposants et des Tutsis ;

          

          	
            encerclement des emprises de la Minuar et limitation de ses déplacements13. »

          

        

        Dans un autre rapport français du 8 avril classé lui aussi confidentiel-défense, il est noté : « Après la mort des chefs de l’État rwandais, M. Habyarimana, et burundais, M. Ntaryamira (tous deux d’ethnie hutue) survenue mercredi soir à Kigali dans la chute de leur avion, la situation est critique au Rwanda, où les Forces armées rwandaises règlent leurs comptes avec l’opposition et prennent pour cible les positions du Front patriotique rwandais (FPR) ou les soldats de la Mission des Nations unies pour le Rwanda (Minuar) ; […] Dès hier matin, la garde présidentielle avait commencé à sillonner la ville à la recherche de responsables politiques de l’opposition et de Rwandais d’ethnie tutsie pour les éliminer. C’est ainsi que le Premier ministre Mme Uwilingiyimana du Mouvement démocratique républicain (MDR) a été enlevée et très probablement tuée. Deux autres ministres auraient été assassinés. M. Landoald Ndasingwa, ministre des Affaires sociales, membre du Parti libéral (PL) et sympathisant du FPR a été exécuté à son domicile ainsi que deux soldats ghanéens de la Minuar chargés de le protéger14. »

        Le premier rapport du secrétaire général de l’ONU relatant les événements du Rwanda dit précisément que « la violence semble avoir une dimension tant politique qu’ethnique15 » avant d’ajouter que : « des rapports dignes de foi indiquent clairement que des éléments insubordonnés de la garde présidentielle ont été à l’origine du massacre16 ». Ce document ne mentionne cependant pas que les rebelles du FPR/APR pourraient, eux aussi, être impliqués dans les massacres.

        Le secrétaire général de l’ONU confirme dans son deuxième rapport du 31 mai la responsabilité de la garde présidentielle et des FAR dans les massacres17.

        Le comportement de certains éléments de la garde présidentielle ou des soldats des FAR a été largement dénoncé dans la presse française au même titre que celui des milices pro-Habyarimana. Le quotidien InfoMatin du 19 mai souligne que les troupes gouvernementales rwandaises se sont livrées à « une élimination systématique de la population tutsie ». Ouest-France du 24 mai évoque « des appels officiels à “débroussailler” (tuer des Tutsis) » et soutient qu’il s’agit du « début d’un génocide ». Le Monde du 25 mai citant Amnesty International affirme que « les Forces armées rwandaises et le Gouvernement semblent être responsables d’avoir incité, commis et trouvé des excuses aux tueries de masse, particulièrement de membres du groupe ethnique tutsi (minoritaire) ». Il ajoute que « selon l’organisation, “des déclarations faites par le Gouvernement et d’autres responsables depuis octobre 1990 visaient de toute évidence à inciter les Hutus à tuer tous les Tutsis, avec une intention apparente de génocide” ».

        Ces déclarations à chaud, même si elles sont fondées sur une part de vérité, ne constituent nullement des enquêtes. En clair, c’est au début des massacres que commence à s’écrire, dans la presse, l’histoire presque définitive du « génocide tutsi ». Celui-ci est alors présenté comme étant la conséquence d’un plan préparé de longue date sous le régime Habyarimana et exécuté par les FAR et des milices ; les massacres sont ainsi détachés de leur contexte, à savoir l’attentat contre l’avion présidentiel et la reprise des hostilités par le FPR qui annonce vouloir prendre la capitale, c’est-à-dire le pouvoir. Pas d’enquête sur l’attentat, pas d’enquête sur les massacres mais tout le monde semble déjà avoir la certitude qu’il s’agit, premièrement d’un « génocide » visant une catégorie ethnique, deuxièmement d’un plan préparé de longue date sous Habyarimana. À la limite, l’élimination du président Habyarimana, du chef d’état-major de l’armée et de l’équipage français devient sans intérêt.

        Seules les déclarations du gouvernement rwandais depuis 1990 sont d’ailleurs citées au soutien de cette présentation des faits, indépendamment du déclenchement de la guerre le 1er octobre 1990 par le FPR contre le régime rwandais18 ; toute lecture ou analyse plus globale de l’affrontement armé et des massacres de civils est alors rendue difficile voire impossible. Pourtant, au vu de ce qu’il se passe et du niveau de violence observé dans les deux camps, il est déjà très clair qu’il s’agit d’une lutte violente pour la prise du pouvoir par le FPR et une tentative du gouvernement intérimaire de conserver ou de rester au pouvoir, en demandant la négociation d’un cessez-le-feu pour le partage tel que décidé dans les accords d’Arusha.

        La plupart des journaux vont ensuite affirmer que les victimes de massacres sont essentiellement, voire exclusivement, des Tutsis et très accessoirement des « Hutus modérés ». Cette vision de la tragédie perdure encore aujourd’hui malgré plusieurs études remettant en cause une telle description. L’abondante documentation désormais disponible sur ce conflit oblige à nuancer, à compléter ou à rectifier cette présentation pour le moins erronée des faits. Ce qui est plus grave est que les Hutus dits « modérés » sont maintenant définitivement exclus du discours officiel initial pour consacrer les Tutsis comme uniques victimes du « génocide ». D’ailleurs, en plus des publications nombreuses qui ne parlent plus que du « génocide tutsi », un « Que sais-je ? » destiné aux étudiants et chercheurs européens et désormais polémique se présente sous le titre de : « Le génocide des Tutsis au Rwanda19. » À ce stade, il est utile de préciser les faits.

        Tout d’abord, les massacres comme les crimes contre l’humanité ont concerné toutes les ethnies, visant certes le groupe tutsi mais aussi les Hutus (« modérés » ou non) ainsi que les Twas, ultra-minoritaires au Rwanda. C’est ce qui transparaît déjà dans un télégramme du 8 avril 1994 rédigé par l’ambassadeur de France à Kigali : « Les exactions se poursuivent. Selon un prêtre français, 400 à 500 réfugiés dans une paroisse de Nyamirambo ont été sortis de force de l’église et abattus pour la plupart. Il semble qu’elles soient le fait de quelques éléments de la garde présidentielle, accompagnés de milices et de bandits. La communauté française reste calme. Nos ressortissants du village français sont sous le choc d’un massacre perpétré ce matin par des militaires dans l’enceinte du village : 11 personnes ont été tuées, pour des raisons ethniques (un couple d’employés de maison tutsi et leur enfant) ou politiques (une famille appartenant semble-t-il au PSD20, qui avait fui le quartier de Gikongoro lors des troubles du mois dernier). » Un second rapport de l’ambassadeur rédigé le même jour s’ajoute au précédent : « Le 7 avril, au centre Christus de Remera, 11 prêtres rwandais ont été tués par des militaires (cette indication diffère de celle donnée par la presse, qui parlait de 17 prêtres et situait le centre à Nyamirambo). […] Parmi les victimes figurent aussi bien des Hutus que des Tutsis, des opposants […] que des personnalités favorables au régime21. »

        Une autre source émanant de la Minuar confirme que « les gardes présidentiels tiraient sur tout et parmi les victimes, j’ai remarqué, pour la première fois, qu’elles n’étaient pas seulement des Tutsis, mais qu’elles étaient également composées des membres des deux groupes22 ».

        L’officier de renseignement de la Minuar, le capitaine Amadou Deme observe : « Notre autre ami Édouard, un prospère homme d’affaires tutsi du MRND [NDA : le parti du président Habyarimana] et une figure politique de ce parti […] fut tué en escaladant son mur […]. C’était tout simplement le chaos23. » Le représentant spécial du secrétaire général de l’ONU écrit pour sa part que « dans la même nuit du 6 avril 1994, les ministres et autres dignitaires du régime ont déserté les maisons de fonction pour se cacher en lieux sûrs. Les Rwandais accouraient vers les ambassades où ils n’étaient pas toujours les bienvenus. Le quartier général de la Minuar a été pris d’assaut par les Rwandais de toutes les ethnies qui cherchaient à sauver leur peau24 ». Manifestement tout le monde était visé, mais pas par les mêmes bourreaux.

        Ensuite, il faut signaler que, selon le profil de ceux qui commettent les massacres (bandits, éléments de la garde présidentielle, soldats des FAR, miliciens ou rebelles de l’APR/FPR), les motivations des tueurs peuvent être différentes. Les bandits ne poursuivent pas nécessairement les mêmes buts que les miliciens ou les militaires ou les rebelles du FPR. De nombreux témoignages évoquent ainsi des haines, des règlements de comptes et un chaos généralisé. On peut citer par exemple une lettre du 24 juin 1994 du bourgmestre de la commune de Mabanza adressée au préfet de Kibuye portant sur « les Interahamwe venus de Gisenyi pour lancer des attaques dans la préfecture de Kibuye » sur laquelle s’appuie l’ancien Premier ministre pour dire que « dans la préfecture de Kibuye, [les massacres] furent l’œuvre de hordes d’individus venus de Gisenyi, Cyangugu et Gikongoro. C’est ainsi que dans la commune de Rwamatamu, en date du 13 avril 1994, des groupes de gens venant de la commune voisine de Kayove de la préfecture de Gisenyi, associés à ceux de la commune de Rutsiro en préfecture de Kibuye, ont attaqué la région de Rugona à la source de la rivière Kiraro située entre les secteurs Bisesero et Rwankuba. Cette attaque était prioritairement destinée à piller les vaches avant de dégénérer en massacre de toutes les personnes qui s’y étaient réfugiées25 ».

        Est également évoqué le cas du bourgmestre de la commune de Gisovu, qui, « en complicité avec le gérant de la Banque populaire de cette commune, a assassiné la quasi-totalité des détenteurs de gros montants dans cette banque avec l’ensemble des membres de leurs familles afin de s’approprier leurs comptes bancaires26 ».

        C’est cette situation aux motivations diverses qui a permis aux chercheurs américains Allan Stam et Christian Davenport d’identifier plusieurs sources de violence27, c’est-à-dire différentes causes des massacres qui s’opèrent au Rwanda dans les cent premiers jours. Ainsi, la perception de la réalité par les Rwandais et leur vécu diffèrent, selon qu’ils sont hutus, tutsis ou twas, enfants de Hutus ou de Tutsis ou de couples mixtes, proches du régime ou opposants au régime, puissants ou indigents, riches ou pauvres, délinquants ou honnêtes hommes ou femmes…

        Cette complexité sera immédiatement ignorée par tous ceux qui vont procéder à la « désignation officielle » et presque instantanée des auteurs et des victimes de massacres, c’est-à-dire le FPR, certaines grandes puissances, des organisations internationales intergouvernementales et non-gouvernementales ainsi que la presse française et occidentale de manière générale.

        Rapidement, le Conseil de sécurité de l’ONU va estimer que seuls le gouvernement intérimaire rwandais, les éléments de la garde présidentielle et des FAR ou leurs partisans seraient auteurs de massacres systématiques au Rwanda. Ainsi, le procès-verbal du 30 avril 1994 du Conseil de sécurité mentionne que « des attaques contre des civils sans défense ont été lancées dans tout le pays, et en particulier dans des zones contrôlées par des membres ou des partisans des forces armées du gouvernement intérimaire du Rwanda28 ».

        Le secrétaire général de l’ONU note toutefois dans son rapport du 31 mai 1994 que : « la mission spéciale a constaté que la zone contrôlée par le FPR était quasiment vide29 ». Si cette zone est vide, la question est de savoir où sont passés ses habitants, surtout dans ce pays densément peuplé qu’est le Rwanda. Deux mois après l’attentat contre l’avion du président rwandais Juvénal Habyarimana, il ne fait ainsi plus aucun doute que des éléments des FAR ou de la garde présidentielle ont commis et continuent de commettre des massacres. Toutefois, il n’est pas encore complètement envisagé que des rebelles du FPR/APR pourraient avoir commis, eux aussi, des massacres contre des civils, ni que ces massacres soient du même ordre que ceux attribués à la garde présidentielle. Le professeur belge Filip Reyntjens note à ce sujet : « alors que nous sommes au courant – du moins globalement, pas dans les détails – des abus commis par la partie gouvernementale, j’ignore alors l’étendue des massacres commis loin des médias par le FPR30 ».

        Au fond, l’idée qui prévaut est que, même si d’aventure l’APR/FPR avait pu commettre quelques massacres, ceux-ci ne seraient ni de même nature ni de même ampleur que ceux commis par des éléments de la garde présidentielle ou des FAR.

        Ainsi, d’après le rapport du 18 mai 1994 du secrétaire d’État américain chargé du renseignement et de la recherche, Toby Trister Gati : « Il existe des preuves irréfutables qui impliquent le nouveau gouvernement rwandais et des officiers militaires dans le massacre systématique et massif de Tutsis et, dans une moindre mesure, de Hutus qui soutiennent le partage du pouvoir entre les deux groupes. Le FPR a aussi tué des Hutus en combattant et a avoué avoir ciblé des extrémistes hutus qu’il considère comme responsables du massacre des Tutsis. À la différence des forces gouvernementales, le FPR ne semble pas avoir violé les conventions de Genève qui définissent les actes génocidaires31. »

        La position du secrétaire d’État américain chargé du renseignement est donc sans équivoque : les massacres commis par des éléments de la garde présidentielle ou par des Forces armées rwandaises et par des miliciens (hutus) contre des Tutsis relèvent indiscutablement d’une violation des conventions de Genève alors que le fait, pour les rebelles de l’APR/FPR, d’avoir « tué des Hutus » ou « ciblé des extrémistes hutus » n’en relève pas. C’est ainsi que se forge la distinction officielle entre les crimes commis par les rebelles tutsis du FPR et ceux commis par les soldats hutus des FAR. Cette réalité ne changera plus ni dans l’esprit des officiels ni dans celui des journalistes, des chercheurs et des membres des ONG humanitaires présentes ou non au Rwanda.

        Il faut préciser toutefois qu’à cette période, aucune enquête approfondie n’a encore été réalisée ni sur les massacres eux-mêmes ni sur leurs auteurs. Effectivement, la situation militaire sur le terrain ne permet pas de conduire la moindre investigation sérieuse. D’ailleurs, le secrétaire général de l’ONU note à ce propos : « Il est évident que seule une enquête menée en bonne et due forme permettrait d’établir les faits et d’identifier les coupables32 ». Dès lors, et même si les journalistes qui se rendent sur le terrain relèvent déjà quelques indices, il ne peut y avoir, à ce stade, de conclusions définitives sur l’identité ou les profils exacts des auteurs de massacres. De même, la qualification des faits criminels ne saurait être dans ces conditions le fait des diplomates, des journalistes ou des membres d’ONG plongés dans le tourbillon de l’émotion et dépourvus de toute qualité. Faut-il rappeler que la qualification des faits criminels est d’abord l’apanage des magistrats ?

        Au moment des massacres, beaucoup de journalistes rapportent que la garde présidentielle et des éléments des FAR commettent des atrocités contre des Tutsis et des Hutus ; certains, peu nombreux, témoignent également des actes criminels commis par des rebelles de l’APR/FPR à la même période. Parmi les rares journaux qui portent un regard attentif sur l’avancée du FPR, il y a Libération du 19 mai 1994 qui évoque les « sanglantes représailles de la guérilla rwandaise » avant d’ajouter : « contrairement à ce qu’ils ont toujours promis, les soldats du FPR auraient eux aussi commencé à se livrer à des exactions contre les populations civiles qui n’ont pas réussi à fuir les combats. C’est en tout cas ce que racontent à leur arrivée la plupart des 300 000 réfugiés du camp de Benako, cette immense concentration installée depuis deux semaines. Au fur et à mesure que la guérilla enlève du terrain aux troupes gouvernementales, elle se vengerait des massacres commis ces dernières semaines, essentiellement contre la communauté tutsie et l’opposition politique par les miliciens hutus du parti présidentiel, les soldats des Forces armées rwandaises (FAR) et les gendarmes. Ainsi, Pierre Kimoyono, un Hutu de Kayonza, le bras en charpie, affirme avoir vu des soldats du FPR rassembler des gens sur la place du marché et les avoir exécutés au fusil et à la hache. Touchée à la jambe par une balle, Thérèse Kamprike, de Rusomo, dont un fils a été tué, dit que le FPR “a fouillé chaque maison, abattu tout le monde, y compris des nouveau-nés, puis caché les cadavres”. Selon le mari de Thérèse, les rebelles n’auraient même pas pris la peine de réclamer les cartes d’identité (où est mentionnée l’ethnie) et auraient exécuté indistinctement les gens qui leur passaient sous la main. Une autre femme, de Kibungo, a tenté de courir le long de la route, avec son bébé, lorsqu’un camion rempli de rebelles a fait feu, déchiquetant le bras de son enfant ».

        Dans un premier temps, les crimes commis par la rébellion du FPR/APR sont donc assimilés à de « la vengeance » ou à des « représailles ». Mais au fur et à mesure que des journalistes accèdent à des informations provenant de plusieurs sources et notamment de la rébellion elle-même ou de sources indépendantes, les termes « vengeance » ou « représailles » vont devenir impropres avant de céder la place à une autre lecture. Ainsi, le journal Le Monde du 10 juin 1994 rapporte que « l’archevêque de Kigali, deux évêques et dix prêtres ont été tués par des soldats du Front patriotique rwandais qui étaient chargés de les surveiller, a annoncé la radio du FPR, mercredi 8 juin sans préciser la date du massacre ».

        Le politologue Filip Reyntjens, également expert près le Tribunal pénal international pour le Rwanda, est encore plus précis concernant les tout premiers jours des massacres : « À Remera, dans un quartier tout proche du cantonnement du bataillon du FPR, celui-ci a tué des dizaines de personnes, essentiellement des intellectuels hutus avec leurs familles. La façon sélective et ciblée de ces massacres fait penser à une opération bien organisée et préparée, et probablement effectuée à l’aide de listes […]. Le témoignage concernant l’assassinat d’Emmanuel Bagihiki et de sa famille mentionne explicitement l’utilisation d’une liste par les militaires du FPR. Parmi les personnes tuées avec leurs familles figurent le colonel en retraite Pontien Hakizimana, l’épouse et les enfants du major Nubaha, l’économiste Daniel Rwamaniye, le juriste Félicien Mbanzarugamba, l’épouse et les enfants du sous-préfet Faustin Sekagina, l’agronome Aloys Habimana, l’avocat Paul Bizimana, le docteur Charles Mujwangeyo, le fonctionnaire Jean Gahutu, l’ancien ministre de la Justice Théoneste Mujyanama et de nombreux autres. Je possède une liste nominative de 121 personnes tuées par le FPR pour le seul secteur de Remera et pour la seule période du 7 au 9 avril 199433. »

        Ces témoignages sont confirmés par un rapport fouillé d’Amnesty International intitulé : L’Armée patriotique rwandaise responsable d’homicides et d’enlèvements, avril-août 199434. Pour minimiser et relativiser les crimes du FPR/APR, ce rapport ne sera plus jamais évoqué ni par ses auteurs ni par les médias. Au vu de ces éléments, est-il toujours pertinent d’affirmer, comme cela a globalement été fait dans la presse française ou belge et par certains chercheurs, que seuls le gouvernement intérimaire, les miliciens hutus, les FAR et la garde présidentielle seraient responsables d’actes de génocide entre les mois d’avril et mai 1994 ? Il ne s’agit absolument pas d’absoudre les uns ou de culpabiliser les autres mais d’être précis, exhaustif et objectif dans l’exposé des faits. Ce n’est pas ce qui est fait depuis vingt-cinq ans dans cette tragédie.

      

      
        C) L’ATTITUDE DU GOUVERNEMENT RWANDAIS AU MOMENT DES MASSACRES

        Après les assassinats du chef de l’État rwandais, Juvénal Habyarimana, et de son Premier ministre, Agathe Uwilingiyimana (le 7 avril), un gouvernement intérimaire est constitué le 8 avril 1994 pour parer au vide institutionnel et empêcher un effondrement total de l’État. Contrairement à l’affirmation imprudente faite par certains journalistes et chercheurs, il ne s’agit pas d’un gouvernement « autoproclamé35 » ; les accords d’Arusha n’étant pas encore véritablement entrés en vigueur (l’Assemblée nationale de transition, qui devait nommer un nouveau chef de l’État en cas de vacance du pouvoir, n’ayant pas encore été constituée), ce Gouvernement a été formé sur la base de la Constitution de 1991 et du protocole d’entente établi entre les partis politiques en 1992.

        Sa légalité a d’ailleurs été officiellement reconnue par le service juridique de l’ONU dans un avis officiel rendu le 25 mai 199436.

        Composé comme le Gouvernement précédent certes exclusivement de Hutus, issus à la fois du parti présidentiel et des différents partis de l’opposition non armée, il prête serment le 9 avril 1994 mais ne siège pas normalement du fait de la lutte armée en cours dans le pays. Le nouveau président de la République, Théodore Sindikubwabo, entreprend immédiatement de lancer des appels au calme, à la paix et à l’arrêt des combats et des massacres37.

        Ces appels restent sans effet. Confronté à la progression rapide des troupes de l’APR/FPR et pris dans la panique générale, ce Gouvernement n’aura que peu d’emprise sur les événements et sur l’ensemble de l’armée et des éléments de la garde présidentielle. Les communications et rapports officiels sont clairs à ce sujet, Kofi Annan écrivant dès le 7 avril que le Gouvernement n’a en réalité aucun pouvoir38 et le représentant spécial du secrétaire général de l’ONU, Jacques-Roger Booh Booh, confirme cette constatation en parlant d’un gouvernement « qui s’est révélé incapable d’asseoir son autorité39 ».

        Le 18 avril, le même représentant spécial précise à l’intention des Nations unies que le gouvernement intérimaire n’a aucune emprise sur l’ensemble du pays40. Cette situation s’explique notamment par l’insécurité régnant dans la capitale, qui empêche les ministres de se rendre dans leur ministère et de se mettre en contact avec leur personnel respectif. Elle est également due au fait que le réseau de communication à Kigali est devenu totalement inopérant, les membres du Gouvernement peinant ainsi à communiquer entre eux et avec l’extérieur41. Un câble du 19 avril 1994 de Jacques-Roger Booh Booh adressé à Kofi Annan fait notamment état des « acrobaties » auxquelles doivent se livrer les officiels rwandais pour travailler42.

        En clair, le nouveau Gouvernement, dépourvu de moyens de travail43 et de gestion du pays, ne contrôlant son territoire que partiellement, ne parviendra pas à arrêter le chaos qui s’empare de tout le Rwanda. Devant l’avancée des troupes de l’APR/FPR, il est contraint de quitter la capitale le 12 avril 1994, trois jours à peine après sa prestation de serment, pour se réfugier à Gitarama, à environ cinquante kilomètres au sud-ouest de Kigali44. C’est donc pratiquement un gouvernement errant, sans moyens d’action ni influence qui dirige le Rwanda en cette période difficile d’avril-mai-juin 1994.

        Dans son numéro du 19 avril, le quotidien La Croix interroge le ministre des Affaires étrangères du gouvernement intérimaire rwandais, Jérôme Bicamumpaka. Sous le titre : « Rwanda : les combats entre forces gouvernementales et rebelles se poursuivent à Kigali », le journaliste demande au ministre : « Peut-on espérer que les massacres prennent fin au Rwanda ? » Celui-ci répond : « L’actuel Gouvernement mis en place le 9 avril 1994, trois jours après l’assassinat du président Juvénal Habyarimana, s’est empressé de mener des actions de pacification dans tout le pays par des appels au calme à la radio. La gendarmerie s’est déployée dans les provinces. Le 11 avril, les massacres et les assassinats étaient pratiquement terminés. En revanche, le Front patriotique rwandais (FPR) continue ses massacres au nord du pays et autour de la capitale. »

        Du côté du FPR, on rejette catégoriquement ces accusations ainsi que tous les appels à l’aide du gouvernement intérimaire visant à obtenir un cessez-le-feu. Ce dernier explique en effet que toutes ses forces étant mobilisées pour les combats, seul un arrêt de ceux-ci lui permettrait d’affecter les soldats légalistes au rétablissement de l’ordre et de la sécurité dans sa zone. Considérant au contraire que le camp gouvernemental est le seul responsable des massacres de la population civile, le FPR refuse toute discussion avec lui.

        L’Humanité du 2 mai rapporte ainsi les propos de la radio du FPR : « “Le Rwanda est le théâtre d’une tragédie humaine à échelle sans précédent, ouvertement observée par toute la communauté internationale”, a déclaré samedi soir le FPR sur les ondes de Radio Muhabura. “Cette tragédie s’est transformée en un véritable génocide et en un crime contre l’humanité, perpétré par une bande d’extrémistes et par une fraction de l’armée. En moins de trois semaines, ils ont décimé l’opposition démocratique et orchestré le massacre de plus de 200 000 personnes appartenant à tous les groupes ethniques”, poursuit la radio du Front. » Si le FPR lui-même affirme qu’une « fraction de l’armée » et « une bande d’extrémistes » ont tué « plus de 200 000 personnes appartenant à tous les groupes ethniques » du Rwanda, comment comprendre alors son opposition à l’arrêt des combats et sa dénonciation dans les médias portant uniquement sur le « génocide tutsi » ?

        Parlant de la position du FPR qui exige la dissolution et la condamnation de la garde présidentielle, le ministre rwandais des Affaires étrangères Jérôme Bicamumpaka déclare pour sa part dans son interview au quotidien La Croix daté du 19 avril : « On peut envisager la dissolution de la garde présidentielle mais il faudra en reconstituer une autre car elle est chargée d’assurer la sécurité du Président. D’autre part, la dissolution ne signifie pas renvoyer tous les membres car tous n’ont pas participé aux massacres. Une enquête va être ouverte pour en déterminer les auteurs. Si le FPR continue de refuser la négociation, c’est parce qu’il est assuré d’un appui extérieur. » Il ajoute : « Nous demandons un cessez-le-feu et la mise en place des institutions, ainsi que l’application des accords de paix d’Arusha signés en août dernier qui prévoient le partage du pouvoir avec le FPR. C’est la seule solution pour résoudre ce conflit. »

        Loin de la question purement « ethnique » qu’évoquent presque tous les journaux, c’est donc plutôt le « partage du pouvoir » prévu dans les accords d’Arusha ou son non-partage qui semble être le cœur du problème. En d’autres termes, le FPR est-il disposé à partager le pouvoir avec les Hutus du gouvernement intérimaire au moment où il se trouve en position de force sur le plan militaire ou préfère-t-il aller jusqu’au bout de sa domination ? Il est évident que le rejet de toute idée ou proposition de cessez-le-feu est un refus de partage du pouvoir. Le FPR a signé les accords d’Arusha sans croire à ces accords et sans vouloir le partage du pouvoir. Il s’inscrit ainsi dans sa logique mise en place dès sa première offensive militaire du 1er octobre 1990, à savoir : renverser le régime en place et prendre totalement le pouvoir à Kigali.

        Que peut-on dire en outre du camp gouvernemental et de ses ambitions ? Quelle est précisément la position des militaires ?

        Dès sa mise en place le 9 avril, le gouvernement intérimaire exprime officiellement sa volonté de faire cesser les massacres et de négocier avec le FPR45. Le même jour, le nouveau chef d’état-major des FAR, Marcel Gatsinzi, annonce à la radio : « Les Forces armées rwandaises demandent instamment et urgemment aux partenaires du FPR vraiment d’user de leur bonne volonté pour que le climat de paix et de négociation revienne et que le FPR ne privilégie pas la guerre parce que la solution des armes ne peut pacifier mais peut être fatale46… » En réponse, le FPR appelle à renverser le gouvernement intérimaire47.

        Le 12 avril, les FAR réitèrent leur demande de façon pressante dans un communiqué de presse : « Suite aux événements tragiques qui ont endeuillé le pays à partir du 6 avril 1994, fait de nombreuses victimes innocentes, et entraîné la détresse de tout le peuple rwandais, ainsi que suite à l’assassinat ignoble de 10 militaires de la Minuar et d’autres ressortissants étrangers, le commandement des Forces armées rwandaises estime qu’il est plus que temps de mettre fin à cette tragédie. À cet effet, il est hautement souhaitable que le commandement des Forces armées rwandaises et le commandement du FPR se rencontrent immédiatement pour examiner ensemble comment pacifier le pays sans plus tarder, et contribuer à la mise en place rapide des institutions de transition à base élargie, pour éviter de continuer à verser inutilement le sang des innocents. […] Afin de faciliter ce dialogue et arrêter des mouvements de panique de la population, il est souhaitable que les combats soient suspendus. Pour ce faire, une trêve est proposée par les Forces armées rwandaises aux forces du FPR qui commencerait à partir du 13 avril 1994 à 12 heures. »

        Le 17 avril, le chef d’état-major rwandais écrit cette fois au représentant spécial du secrétaire général de l’ONU, Jacques-Roger Booh Booh, pour lui faire des propositions visant, selon lui, à « ramener la paix au Rwanda ». Parmi ces propositions figurent en priorité les points suivants : « 1. Arrêter et faire arrêter les massacres commis par l’une ou l’autre des parties sur tout le territoire national. 2. Mise en place d’un gouvernement de transition à base élargie qui aura notamment pour compétence de lancer des poursuites judiciaires contre tous ceux qui se seraient rendus coupables des massacres et autres infractions. 3. Actions conjointes à mener (patrouilles mixtes FAR-FPR-Minuar, enquêtes judiciaires et/ou administratives sur l’assassinat des deux chefs d’État (Habyarimana Juvénal du Rwanda et Ntaryamira Cyprien du Burundi) et leurs suites le 6 avril 1994, sur les massacres qui s’en sont suivis, sur tous les autres événements qui en ont découlé48. »

        Le lendemain 18 avril, dans un nouveau communiqué, les Forces armées rwandaises réaffirment leur attachement au processus d’Arusha et réclament un « arrêt immédiat des opérations militaires pour permettre la pacification car les forces de l’ordre ne peuvent rien faire tant que le FPR tire sur elles49 ».

        Le camp gouvernemental formule plusieurs autres demandes dans le même sens, sans résultat. Parmi les raisons qui expliquent la demande persistante d’un cessez-le-feu chez les FAR, il y a certes la question des massacres de civils et la nécessité de rétablir la sécurité, mais il y a surtout le problème de l’approvisionnement en munitions ainsi que la difficulté que rencontrent les FAR à gérer les différents fronts ouverts par les rebelles sur l’ensemble du territoire. En réalité, les FAR, qui n’ont pas préparé la lutte armée, n’arrivent pas à se ravitailler ni à faire face à la pression militaire de l’APR/FPR.

        Les forces gouvernementales comptent donc sur l’aide de la France pour pouvoir assurer au moins la sécurité de Kigali. C’est ce que souligne l’ambassadeur de France dans un télégramme diplomatique du 11 avril relatif à son entretien avec le ministre rwandais des Affaires étrangères : « Les FAR souhaitent pouvoir envoyer des effectifs complémentaires au combat et, dans ce but, nous sollicitent pour aider à assurer la sécurité à Kigali50. »

        Ainsi, pendant que la gendarmerie rwandaise tente de faire cesser les massacres et le pillage, les rebelles poursuivent les hostilités et s’opposent catégoriquement au cessez-le-feu. L’ambassadeur de France rappelle dans son télégramme du 11 avril que « le gouvernement rwandais demande un cessez-le-feu général, réclamé dès l’origine et rejeté par le FPR. Un communiqué, dit-il, lu sur la radio du FPR ce matin refuse une nouvelle fois toute légitimité à ce Gouvernement, appelle les FAR à le renverser et affirme n’en vouloir qu’à la garde présidentielle ». « Le gouvernement rwandais, poursuit l’ambassadeur de France, souhaite que nous l’aidions à obtenir un cessez-le-feu du FPR51. » Il achève son télégramme en ces termes : « En conclusion, le ministre [NDLR rwandais des Affaires étrangères] a évoqué un problème d’approvisionnement en munitions et indique que le Gouvernement pourrait être amené à nous présenter une requête. »

        Si le camp gouvernemental a ses extrémistes, il a aussi des personnes de bonne volonté, tant parmi les responsables politiques que parmi les militaires, qui luttent pour la paix, le cessez-le-feu et l’arrêt des massacres. Seulement, ces personnes ne seront jamais considérées ni écoutées car l’idée des Hutus auteurs d’un « génocide des Tutsis » fait déjà son chemin.

        Le 13 avril 1994, le vice-président du FPR, Patrick Mazimhaka, rencontre des ambassadeurs européens à Kampala. Il s’agit précisément des ambassadeurs français, britannique et allemand. L’ambassadeur de France à Kampala demande au cours de leur entretien au représentant du FPR : « À quel stade de l’affrontement le FPR envisagerait-il un cessez-le-feu52 ? » Patrick Mazimhaka répond que le « FPR n’a pas encore envisagé un cessez-le-feu général, faute de partenaire pour l’établir ».

        Qu’en est-il du rôle de la Minuar mais aussi du gouvernement intérimaire ? demande à son tour l’ambassadeur allemand. Le vice-président du FPR explique que la Minuar essaye d’aider les deux parties (Gouvernement et rebelles) à s’entendre mais, dit-il, « c’est difficile » car « il n’y a plus d’interlocuteur du côté du gouvernement rwandais ». Il conclut en soulignant que « l’intervention de la Minuar n’est plus nécessaire : le FPR a suffisamment de forces pour rétablir l’ordre lui-même53 ».

        Le témoignage du représentant spécial du secrétaire général de l’ONU au Rwanda va dans le même sens et montre que : « Le FPR considérait le gouvernement intérimaire comme un groupe de criminels et voulait négocier avec les seules FAR. Mais, celles-ci se sont rebiffées car leur Gouvernement avait seul le pouvoir de signer un quelconque accord avec le FPR […]. Considérant que la victoire était à sa portée, le FPR s’est montré intraitable au cours des contacts informels avec les organisateurs de la réunion. Il a exigé la dissolution du gouvernement intérimaire et de la garde présidentielle […]. Le représentant spécial de l’ONU, le secrétaire général de l’OUA et la communauté internationale ont été accusés de n’avoir rien fait pour arrêter les massacres et donc d’être de mèche avec le gouvernement intérimaire. Ces excès de langage ont précipité le départ d’Arusha de toutes les personnalités visées par le FPR, y compris les ambassadeurs occidentaux54. »

        Monsieur Booh Booh, qui s’emploie à utiliser tous les moyens diplomatiques pour obtenir un cessez-le-feu, se heurte, lui aussi, à l’intransigeance du FPR/APR. Il le relate notamment dans un câble adressé à Kofi Annan daté du 18 avril 1994 : « Le camp des FAR a clairement démontré sa bonne volonté d’instaurer immédiatement un cessez-le-feu […] jusque-là, le FPR demeure intransigeant et insiste sur le fait que les FAR doivent d’abord stopper les massacres de civils innocents avant que les parties n’entament des pourparlers en vue d’un cessez-le-feu. […] Le rejet du FPR d’instaurer un cessez-le-feu immédiat semble indiquer qu’il a l’intention d’atteindre des objectifs militaires, même s’il n’en fait pas état ouvertement55. »

        Si le gouvernement intérimaire fait des propositions concrètes sur l’arrêt des massacres et la cessation des hostilités, et admet la nécessité de diligenter des enquêtes ou des poursuites contre les auteurs des massacres comme l’attestent toutes les sources citées précédemment, le FPR, lui, concentre davantage son discours sur « l’absence d’interlocuteur » et plus encore sur la disqualification de ce Gouvernement, vraisemblablement dans la perspective de s’imposer comme le seul représentant du Rwanda, sur les plans politique et militaire.

      

      
        D) L’ATTITUDE DES REBELLES DU FPR/APR PENDANT LES MASSACRES

        L’attitude du FPR dans les massacres de civils en 1994 reste le grand tabou. Nul n’a le droit d’en parler, y compris les dissidents de ce mouvement. Si l’image du FPR est longtemps restée celle d’un sympathique mouvement de « libération nationale » opposé à la dictature du président Juvénal Habyarimana, ses positions et son comportement durant les massacres ont fini par révéler son côté machiavélique et criminel.

        En effet, l’attitude intransigeante du FPR pendant les discussions portant à faire cesser d’urgence les hostilités a beaucoup intrigué, y compris ses alliés américains. Le 20 avril 1994, un document émanant du bureau des Affaires africaines du département d’État à Washington et adressé à l’ambassadeur américain à Bujumbura (Burundi) dénonce clairement « la contradiction inhérente à la position du FPR qui aurait repris la guerre pour stopper les massacres56 ». Le document souligne que le FPR « ne doit pas rendre son cessez-le-feu contingent d’un arrêt préalable de l’autre camp, puisque l’autre camp pourrait précisément adopter la même position, ce qui aurait juste pour conséquence de prolonger les combats57 ».

        De fait, il existe des ambiguïtés et un double langage dans les déclarations du FPR et surtout un net décalage entre ce que disent ses membres et ce qu’ils font. Dans un article du 5 mai du journal Le Monde, le représentant du mouvement en Belgique, Jacques Bihozagara, déclare : « la communauté internationale ne peut pas arrêter les massacres. Seuls les Rwandais peuvent le faire ». Il est évident qu’il fait ici exclusivement référence au FPR qui domine largement les FAR et aurait donc les moyens militaires d’empêcher les massacres ou d’y mettre un terme.

        La question est donc de savoir pourquoi le FPR/APR n’empêche-t-il pas les massacres puisque, dans un article du 29 avril du quotidien Le Monde, ses dirigeants affirmaient déjà contrôler la « moitié du pays » et que, par ailleurs, ses troupes avaient chassé le « gouvernement intérimaire » de la capitale depuis le 12 avril. Le haut-commissaire des Nations unies aux droits de l’homme a d’ailleurs pu constater de visu, lors de sa visite au Rwanda, cette progression fulgurante des troupes du FPR/APR jusqu’aux portes de la capitale : « Au moment de ma visite les 11 et 12 mai 1994, écrit-il, le FPR contrôlait près de la moitié du territoire rwandais, au nord-est d’une ligne diagonale qui partagerait en gros le pays du nord-ouest au sud-est. Les troupes du FPR ont considérablement progressé en direction du sud et se dirigeaient vers la capitale de façon à l’encercler58. » Cette constatation est donc conforme à la poursuite des objectifs militaires identifiés par Jacques-Roger Booh Booh.

        Le haut-commissaire, qui a rencontré toutes les parties, souligne à cet égard un point majeur qui éclaire la position très ambiguë de l’APR/FPR : « Si le général Bizimungu [chef d’état-major des FAR] a déclaré que le Gouvernement était prêt à accepter un cessez-le-feu immédiat, le général Kagame [chef militaire de l’APR/FPR], s’exprimant au nom du Front patriotique rwandais, a fait savoir qu’un cessez-le-feu ne pouvait être envisagé que si, parallèlement, on s’occupait d’abord de mettre un terme au massacre des civils par les forces gouvernementales. Le général Kagame a déclaré que, plutôt que d’en appeler au Front patriotique rwandais en vue d’un cessez-le-feu immédiat, la communauté internationale devrait faire pression sur le Gouvernement pour qu’il mette un terme aux massacres59. »

        Pourquoi la rébellion demande à « la communauté internationale » de faire pression sur ses adversaires politiques pour faire cesser les massacres alors qu’il prétend être en mesure d’y mettre un terme lui-même ? À cet égard, Le Figaro du 21 avril donne une explication sur l’attitude du FPR/APR : « les rebelles du Front patriotique rwandais, se sentant proches de la victoire, refusent de négocier ». Les manœuvres dilatoires et le double langage du FPR, tels que le montrent les observations américaines ci-dessus, s’expliquent en partie par sa supériorité militaire. Le FPR, ayant dorénavant la certitude de s’emparer de la totalité du pouvoir par la force, ne s’embarrasse plus de l’urgence de faire cesser les massacres.
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